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4Liste d’abréviations
ACDI Agence canadienne pour le développement 
international
AECID Agence espagnole de coopération internationale 
pour le développement
AFD Agencefrançaise de développement
AH Aide humanitaire DDC
ANAP Agence nationale des aires protégées
A-PP Ambassade - Programme Projet
AP Aire protégée
BID Banque interaméricaine pour le développement
BIT Bureau international du travail
BM Banque mondiale
BRH Banque de la République d’Haïti (banque 
centrale)
CAED Cadre de coordination de l’aide externe au 
développement
CAEPA Comité d’approvisionnement en eau potable
CASEC Conseil d’administration de section communale 
(collectivité territoriale, subdivision d’une 
commune)
CCR Centre de compétences Reconstruction
CGAP Comité de gestion d’une aire protégée
CIAT Comité interministériel d’aménagement du 
territoire
CICR Comité international de la Croix-Rouge
CNSA Commission nationale pour la sécurité alimentaire
COUN Comité opérationnel d’urgence Niveau national
CR Coopération régionale DDC
CSPM Gestion de programme sensible au conflit
DDC Direction du développement et de la coopération
DGS Direction du génie scolaire (voir MENFP)
DINEPA Direction nationale de l’eau potable et de 
l’assainissement
DPC Direction de la protection civile
ENSA Enquête nationale sur la sécurité alimentaire (voir 
CNSA)
EPA Eau potable et assainissement
EPU Examen périodique universel
FAO Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 
FMI Fonds monétaire international
GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit
GRD Gestion des risques et des désastres
G12+ Groupe des (12) plus importants bailleurs d’Haïti
IDEA Institut international pour la démocratie et 
l’assistance électorale 
IDPS Dialogue international sur la consolidation de la 
paix et le renforcement de l’État
IHSI Institut haïtien de statistique et d’informatique
INFP Institut national de la formation professionnelle
MARNDR Ministère de l’Agriculture, des ressources 
naturelles et du développement rural
MDE Ministère de l’Environnement
MENFP Ministère de l’Education nationale et de la 
formation professionnelle
MERV Suivi des changements du contexte influant sur le 
développement (outils DDC)
MICT Ministère de l’Intérieur et des collectivités 
territoriales
MINUSTAH Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haïti
MJSP Ministère de la justice et de la sécurité publique
MTPTC Ministère des Travaux Publics, transports et 
communications
OCDE Organisation de coopération et de 
développement économiques
BCAH Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations Unies
OEA Organisations des Etats américains
OMRH Office de management et des ressources 
humaines (fonction publique)
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Observatoire national de l’eau (instance de la 
DINEPA)
ONI Office national d’identification
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
ONU-Habitat Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains
OPC Office de protection du citoyen
PAM Programme alimentaire mondial
PARIS Programme d’appui à la réhabilitation des 
infrastructures scolaires (AH/DDC)
PIB Produit intérieur brut
PMT Programme à moyen terme
PNIA Plan national d’investissement agricole
PNH Police nationale d’Haïti
PNUD Programme des Nations Unies pour le 
développement
PNUE Programme des Nations Unies pour 
l’environnement
PO Plan opérationnel
PPDP Partenariat de développement public-privé
PRA Plan de relance agricole (voir MARNDR)
PSDH Plan stratégique de développement d’Haïti
PTF Partenaire technique et financier
RNDDH Réseau national de défense des droits humains 
(société civile)
RNP Responsable national de programme
SNAP Système national des aires protégées
SNGRD Système national de gestion des risques et des 
désastres
SC Stratégie de coopération
SYFAAH Système de financement et d’assurance de 
l’agriculture en Haïti (voir MARNDR)
UE Union européenne
ONU-Habitat Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains
URD Unité rurale départementale (structure 
déconcentrée de la DINEPA)
5Editorial
La première stratégie de la Coopération Suisse en 
Haïti (2014–2017) affirme et renforce l’engage-
ment de la Suisse dans le cadre du programme à 
moyen terme (2011–2013) implémenté après le 
séisme en 2010. Répondant aux besoins du pays, 
la stratégie est en ligne avec le message du Conseil 
fédéral concernant la coopération internationale 
2013–2016. Ce message inclut Haïti comme nou-
veau pays prioritaire de la coopération dans le cadre 
du renforcement de l’engagement de la Suisse dans 
les contextes fragiles.
A travers les trois domaines de coopération « État 
de droit et Gouvernance », « Agriculture et Sécurité 
alimentaire » ainsi que « Reconstruction et Réduc-
tion des risques de catastrophes », la Suisse vise à 
améliorer les conditions de vie des populations les 
plus pauvres, prioritairement rurales. Un défi impor-
tant de la stratégie sera de passer d’un engagement 
principalement post-séisme de reconstruction à une 
orientation de développement durable à moyen et 
long termes avec un accent fort sur la réduction de 
la fragilité en ligne avec le New Deal. Une approche 
complémentaire entre l’aide humanitaire, la coopé-
ration régionale et la coopération globale combinée 
avec un dialogue et une coordination étroite avec 
nos partenaires, d’autres bailleurs de fonds ainsi 
qu’avec les institutions étatiques et la société civile 
contribueront à atteindre ces objectifs.





Indépendante depuis 1804, Haïti a connu depuis 
lors un parcours sociopolitique et économique mou-
vementé au terme duquel le pays se retrouve au-
jourd’hui dans une situation de fragilité persistante 
et structurelle. Cette fragilité se manifeste par une 
situation sécuritaire très volatile ainsi que par une 
faible légitimité et une faiblesse des institutions éta-
tiques  : des élections législatives et locales doivent 
par exemple avoir lieu depuis plus de deux ans. La 
cohésion sociale est très faible, la société très iné-
galitaire, la croissance économique anémique et la 
pauvreté extrême demeure un fait majoritaire. La 
très grande vulnérabilité face aux catastrophes na-
turelles réduit périodiquement à néant les efforts 
et progrès réalisés (les conséquences du séisme de 
2010 sont encore aujourd’hui très présentes).
Le pays reste fortement dépendant de l’exté-
rieur : de la communauté internationale qui contri-
bue à la stabilité et à la sécurité du pays à travers 
une mission de stabilisation (MINUSTAH) et qui in-
terfère fortement dans la vie politique interne, des 
transferts de fonds importants de la diaspora et de 
subsides extérieurs. 
La DDC est présente en Haïti depuis les années 
1990 avec des mandats dans les secteurs de l’eau 
potable et de l’environnement. Fin 2005, l’Aide hu-
manitaire (AH) y a ouvert un Bureau de programme. 
Après le séisme de 2010 et l’intervention d’urgence 
exceptionnelle déployée par la Suisse, un pro-
gramme à moyen terme (PMT) 2011–2013 a été 
implémenté conjointement par l’AH et la Coopéra-
tion régionale (CR) dans les trois domaines suivants : 
a) infrastructures sociales durables, sûres et fiables, 
b) amélioration des conditions de vie de la popula-
tion rurale, l’accent étant mis sur la sécurité alimen-
taire, c) gestion durable des ressources naturelles et 
réduction des risques de désastres naturels. 
Le soutien apporté par la Suisse est apprécié pour 
les résultats concrets qu’il produit, comme a per-
mis d’en juger la contribution du pays aux efforts 
de reconstruction en Haïti. De surcroît, la Suisse 
est désormais une composante active d’espaces de 
coordination de l’aide et elle est reconnue comme 
un acteur et un bailleur fiable, prêt à s’engager sur 
le long terme. La Suisse officielle a beaucoup ga-
gné en visibilité depuis mi-2011 avec l’intégration de 
l’ambassade et le programme de coopération de la 
Direction du développement et de la coopération 
(DDC). Cet engagement est souligné par le mes-
sage du Conseil fédéral concernant la coopé-
ration internationale 2013–2016 qui inclut Haïti 
comme nouveau pays prioritaire de la coopération 
dans le cadre du renforcement de l’engagement de 
la Suisse dans les contextes fragiles.
L’évolution majeure de la stratégie de coopéra-
tion 2014–2017 consistera à passer d’un engage-
ment principalement post-séisme de reconstruction 
à une orientation de développement durable à 
moyen et long termes avec un accent renforcé sur 
la réduction de la fragilité. L’objectif général vise 
à contribuer à l’amélioration des conditions de vie 
des populations les plus pauvres (prioritairement 
rurales) et au renforcement de l’Etat de droit, par 
l’amélioration de la résilience des populations et de 
l’environnement ainsi que par la consolidation des 
institutions. Cet objectif général se concrétisera au 
travers d’interventions dans trois domaines : a) Etat 
de droit et gouvernance, b) agriculture et sécurité 
7alimentaire et c) reconstruction et réduction des 
risques de catastrophes. Toutes les actions tiendront 
compte des thèmes transversaux «  genre  » et 
« gouvernance ».
Pour renforcer l’Etat de droit et parvenir à un 
mode de gouvernance inclusif et performant, 
des actions seront menées pour améliorer les capa-
cités de l’Etat dans la prestation de services de base 
et développer une gestion participative. En outre, 
des appuis ciblés contribueront à renforcer les capa-
cités des institutions de promotion et de protection 
des droits de l’homme en vue de permettre aux po-
pulations les plus vulnérables de mieux revendiquer 
leurs droits.
Dans le domaine « agriculture et sécurité alimen-
taire », il s’agira, d’une part, de renforcer certaines 
filières agricoles et des services qui y sont associés 
et, d’autre part, de cibler des mesures spécifiques 
contribuant à un suivi et une gestion améliorés de la 
sécurité alimentaire.
Concernant le domaine «  reconstruction et ré-
duction des risques de catastrophes  », les ef-
forts de reconstruction post-séisme seront poursui-
vis et consolidés, principalement dans le secteur des 
infrastructures scolaires. D’autre part, une nouvelle 
ligne d’action de réduction des risques de catas-
trophes contribuera à augmenter la résilience des 
populations face aux dangers naturels.
Le budget total sera de 79 millions de francs 
pour la période 2014–2017, avec une augmenta-
tion progressive de la coopération régionale (CR). 
Les décaissements annuels se situeront entre 18 
et 22 millions de francs. La complémentarité entre 
les approches de l’AH et de la CR sera poursuivie et 
renforcée (« Comprehensive Approach »). La DDC 
combinera différentes formes d’aide telles que des 
projets directs, des contributions à des partenaires 
nationaux et internationaux et des mandats tout en 
cherchant à promouvoir des partenariats public-pri-
vé et la coopération trilatérale.
L’ambassade et le Bureau de coopération assure-
ront l’exécution, le suivi et le pilotage de la straté-
gie en relation avec les deux scénarios envisagés 
(positif et négatif) d’évolution de la situation géné-
rale du pays. La stratégie se base sur l’hypothèse 
que le contexte évolue vers et reste dans le scénario 
positif. Un suivi du contexte aura régulièrement lieu 
et servira à prendre si nécessaire des mesures cor-
rectives tout en gardant les objectifs stratégiques 
principaux.
82 Analyse du contexte 
Une fragilité structurelle
Première république noire à avoir obtenu son in-
dépendance en 1804, Haïti a connu depuis lors un 
parcours sociopolitique et économique mouvemen-
té au terme duquel le pays se retrouve aujourd’hui 
dans une situation de fragilité structurelle. Cette 
dernière se manifeste notamment par une forte vo-
latilité politique, sociale, économique ainsi que sé-
curitaire et présente un caractère multidimensionnel 
marqué principalement par :
 • la concentration du pouvoir et des richesses : 
le pouvoir a toujours été fortement centralisé, ex-
clusif et construit autour d’une société très inéga-
litaire (4 % de la population détient aujourd’hui 
66 % des richesses nationales ; indice de Gini : 
0,592). Face à cette situation, les élites écono-
miques constituées de longue date sont pour la 
plupart peu promotrices de changements réels 
risquant de mettre en cause leurs privilèges acquis 
et les plus défavorisés ont développé une culture 
de la « débrouillardise » et de la survie. Les classes 
moyennes (souvent un élément moteur ou un 
facteur de développement) qui tentent d’émerger 
ces dernières décennies ont du mal à se faire une 
place et sont fortement tentées par l’émigration 
(on estime que 80 % d’une tranche d’âge de for-
mation supérieure a quitté le pays).
 • Une faible légitimité des institutions éta- 
tiques et un cadre légal désuet : les crises socio-
politiques à répétition et la faible capacité de l’Etat 
à assumer l’ensemble de ses fonctions régaliennes 
et de fourniture de services sociaux de base fragi-
lisent la légitimité des institutions étatiques. Elles 
se retrouvent aujourd’hui dépourvues des moyens 
de travail et des ressources humaines nécessaires 
et sont peu représentées ou actives sur le terri-
toire. Elles sont dès lors facilement remplacées par 
les ONG et fondations internationales qui se subs-
tituent sans réelle coordination. Le manque de 
cadres législatifs et normatifs actualisés, le faible 
poids de l’Etat dans certains secteurs, associés à 
un taux de rotation du personnel important dans 
les institutions publiques freinent fortement l’effi-
cacité de ces services et ne facilitent pas la coordi-
nation ni l’ancrage institutionnel des initiatives de 
développement.
 • Une forte fragmentation de la société et une 
faible cohésion sociale, renforcées par des héri-
tages d’exclusion (de la population rurale notam- 
ment qui représente aujourd’hui encore 52% de 
la population totale), d’autoritarisme et de coerci- 
tion. La méfiance de la population face aux struc- 
tures étatiques, la faible conscience démocratique 
et l’absence de culture du compromis rendent dif- 
ficile l’établissement d’un contrat social et d’une 
vision collective à long terme. Les organisations 
politiques sont peu stables et peu représentatives 
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« charismatiques »), ce qui conduit à des réponses 
plutôt opportunistes et non coordonnées aux en-
jeux du développement. Parallèlement, il n’existe 
pas non plus de société civile très construite et 
structurée ; les quelques organisations locales de 
ce secteur n’ont que très peu de moyens propres 
(elles sont très fortement dépendantes de la soli-
darité internationale), disposent de peu de capa-
cités et leur « pouvoir » est le plus souvent limité 
à la simple dénonciation ou à la mise en place de 
solutions à portée très limitée et à court terme.
 • Une très forte vulnérabilité face aux catas-
trophes et aléas naturels, découlant du niveau 
élevé d’exposition du pays à ces phénomènes en 
raison de sa situation géographique et aggravée 
par la très forte dégradation environnementale, 
les changements climatiques, la précarité écono-
mique, la pression démographique et une urbani-
sation anarchique.
 • Une pauvreté extrême et une croissance éco-
nomique anémique : l’économie est d’une part 
extractive, essentiellement agricole (le secteur pri-
maire représente 23 % du PIB sans aucune activité 
minière) avec des modes d’exploitation non du-
rables, et d’autre part commerçante, sans un réel 
secteur productif (en conséquence, une très faible 
production de richesses, inférieure à la croissance 
démographique  ; PIB/habitant de 1230  USD en 
2011, équivalent à celui de 1998). L’économie 
est essentiellement informelle (60  % de la po-
pulation). L’approvisionnement en denrées ali-
mentaires n’est pas assuré (60 % de la nourriture 
consommée est importée ou provient de l’aide ali-
mentaire). Au-delà de ces observations, force est 
de constater que très peu de conditions minimales 
sont actuellement réunies pour contribuer à un 
« démarrage économique national » : les recettes 
internes sont minimales, la situation foncière est 
paralysante, les infrastructures et les services pu-
blics (énergie et transports notamment) sont très 
lacunaires et plutôt mal gérés, le niveau d’éduca-
tion et de qualification de la population est extrê-
mement bas. Enfin, les influences économiques à 
caractère « mafieux » souvent liées au trafic de 
stupéfiants sont préoccupantes et donnent nais-
sance à des réseaux de pouvoirs parallèles souvent 
plus puissants que les structures institutionnelles.
Des potentialités existantes 
mais précaires
 • La population fait preuve d’une forte résilience 
et a réussi à trouver les voies d’une survie mini-
male. Elle est de caractère pacifique et optimiste, 
ce qui explique en grande partie l’absence d’ex-
plosions sociales.
 • La jeunesse : 50 % de la population a moins de 
20 ans. Cette grande proportion de jeunes consti-
tue certes un potentiel mais aussi un risque car 
une grande partie de cette jeunesse est sans em-
ploi formel et sans formation adéquate.
 • Les libertés d’expression et d’organisation 
sont des acquis importants de la transition démo-
cratique post-Duvalier.
 • Les milieux agro-écologiques sont très divers 
et doivent être préservés de la dégradation qui ne 
cesse de progresser rapidement pour garantir une 
production agricole nationale et une meilleure ré-
sistance aux aléas climatiques.
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Tendances politiques récentes
Actuellement, les perspectives politiques paraissent 
peu claires, ce malgré les efforts gouvernementaux 
déployés dans le domaine des infrastructures pour 
projeter une image plus positive d’Haïti (et mieux 
positionner Haïti dans le monde caribéen) et les dé- 
clarations officielles optimistes répétées. Par ailleurs, 
des blocages politiques affectent plusieurs instances 
étatiques – les relations entre l’exécutif et le législatif 
sont extrêmement tendues – ainsi que des processus 
politiques clés. Les élections législatives et locales 
initialement prévues pour fin 2011 sont repoussées 
depuis plus de deux ans. Les dénonciations de cor-
ruption et d’irrégularités dans la gestion des fonds 
publics sont préoccupantes et les risques de dérives 
non démocratiques ne sont pas à exclure.
La situation sécuritaire est très volatile : les jeunes 
sans emploi représentent un risque, ils sont manipu- 
lables par l’élite politique et économique à des fins 
politiques. En outre, la police nationale et la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MI-
NUSTAH)1 ne jouissent pas d’un niveau de confiance 
particulièrement élevé au sein de la population.
La situation des droits humains en Haïti a été dia- 
gnostiquée de multiples fois et il apparaît clairement 
que le degré d’insécurité juridique y est ostensible- 
ment plus élevé que dans d’autres pays. L’instau- 
ration d’un Etat de droit est un défi et un besoin 
essentiel en Haïti, aussi bien pour la jouissance des 
droits civils et politiques que pour la garantie, en pa- 
rallèle, des droits sociaux, économiques et culturels.
1  Mission de « maintien de la paix » en opération depuis 
2004. La composante militaire de la mission est dirigée 
par l’armée de terre brésilienne. La plus grande partie des 
troupes est envoyée par les Etats latino-américains (en 
particulier le Brésil, le Chili, l’Argentine, l’Uruguay, le Pérou).
Interférences géopolitiques et 
dépendance vis-à-vis de l’extérieur 
La situation géopolitique d’Haïti a toujours donné 
lieu à des interférences externes puissantes ayant 
pris la forme d’une occupation directe ou, plus ré-
cemment, de missions internationales diverses. 
Cette dernière forme demeure importante. On peut 
relever les très forts intérêts étrangers en matière 
politique et économique (Etats-Unis, avec un rôle 
prépondérant, mais aussi Canada, France, Union 
européenne) et l’influence grandissante de pays de 
l’Amérique latine (Venezuela, Brésil, Chili, Mexique, 
Argentine, Cuba et République dominicaine). La Ré-
publique Dominicaine et Haïti sont fortement liées, 
à la fois par leur histoire partagée et par des dé-
pendances socio-économiques mutuelles. Une forte 
émigration et présence d’Haïtiens en République 
dominicaine mènent à des tensions récurrentes 
entre les deux pays.
Par ailleurs, la dépendance du pays vis-à-vis de l’ex-
térieur perdure : la MINUSTAH contribue à garantir 
la stabilité et la sécurité (même si les opinions di-
vergent sur son efficacité, sa pertinence et sa « res-
ponsabilité » dans le déclenchement de l’épidémie 
de choléra en 2010) ; l’économie nationale dépend 
fortement des importants transferts de fonds de la 
diaspora (1,5 à 2,2 milliards de dollars US/an soit 
25–30 % du PIB) et de l’aide extérieure (OCDE :
1,7 milliard de dollars US en 2011, soit 25 % du PIB 
mais réduction des flux d’aide en lien avec la fin 
des interventions humanitaires liées au séisme et le 
ralentissement des économies du Nord. La dépen-
dance face au pétrole vénézuélien est extrême dans 
le cadre du programme PetroCaribe et préoccu-
pante pour l’avenir : la dette accumulée par Haïti se 
monte actuellement à 1.3 Mia US$.
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3 Objectifs de la politique 
extérieure de la Suisse en Haïti et 
stratégie d’autres donateurs 
La politique de développement de la Suisse est l’élé-
ment clé de la politique extérieure de la Suisse en 
Haïti. Le message 2013–2016 fait d’Haïti un nou-
veau pays prioritaire de la coopération dans le cadre 
du renforcement de l’engagement de la Suisse dans 
les contextes fragiles. Les principaux objectifs de la 
Suisse en Haïti sont la réduction de la pauvreté et la 
contribution à la stabilisation du pays par des pro-
grammes de développement. Ainsi, le programme 
de la DDC en Haïti contribue aux objectifs généraux 
de la politique étrangère suisse : œuvrer à la stabili-
té dans le monde par la coopération internationale 
ainsi que par des activités de promotion de la paix, 
respect des droits humains et de l’Etat de droit. Dans 
ce contexte, la Suisse se présente comme un acteur 
nouveau qui s’engage sur le long terme avec une 
approche participative et inclusive privilégiant le ren-
forcement institutionnel. Ces spécificités sont recon-
nues et appréciées en Haïti. 
Les relations bilatérales officielles entre Haïti et la 
Suisse remontent à l’ouverture d’un consulat ho-
noraire suisse en Haïti en 1935 (consulat en 1959, 
consulat général en 2006, élevé au rang d’ambas-
sade en 2007 et ambassade intégrée en 2011). La 
communauté suisse en Haïti compte 160 ressortis-
sants enregistrés, la plupart binationaux ou travail-
lant pour des institutions suisses ou internationales, 
tandis qu’en 2010, 480 Haïtiens vivaient en Suisse, 
principalement dans la partie francophone. Les re-
lations commerciales entre les deux pays sont très 
modestes et représentent ces trois dernières années 
à peine 3–4 millions de francs/an d’importations 
et d’exportations. La présence suisse en Haïti est 
par contre fortement marquée par les activités de 
nombreuses œuvres d’entraide ou d’associations 
caritatives et de solidarité suisses. Cette importante 
présence des ONG suisses, depuis les années 60, 
complémentaire de l’action de la DDC, est soute-
nue par la Plate-forme Haïti de Suisse, qui réalise un 
important travail de sensibilisation en Suisse. Depuis 
le séisme de janvier 2010, la Chaîne du Bonheur est 
aussi très présente en Haïti, à la suite de la très im-
portante collecte de fonds (66  millions de francs) 
réalisée au lendemain de cette catastrophe majeure.
Même si l’aide extérieure diminue fortement et si 
de nombreux acteurs de la coopération, de l’aide 
d’urgence principalement, se retirent, le pays reste 
fortement dépendant de cet apport. Aujourd’hui, 
l’aide extérieure compte de grands bailleurs tels 
que les Etats-Unis, l’UE, le Canada, la France, l’Es-
pagne et le Japon, ainsi que de nouveaux bailleurs 
comme le Venezuela, le Brésil, le Mexique et Cuba, 
surtout avec la modalité de coopération sud-sud. Le 
Venezuela a notamment renforcé sa présence après 
le séisme à travers son programme PetroCaribe. Il 
faut également compter avec les acteurs multilaté-
raux, comme la Banque mondiale (BM), la Banque 
interaméricaine de développement (BID), le Fonds 
monétaire international (FMI) et les organisations du 
système des Nations Unies ainsi qu’une multitude 
d’ONG internationales. Depuis 2010, la Suisse se 
trouve avec la Norvège dans la catégorie des nou-
veaux bailleurs bilatéraux. A ce titre, elle fait partie 
depuis 2013 du groupe G12+2, qui rassemble les plus 
grands bailleurs en Haïti.
2 Dans l’effort visant à mettre en œuvre les recommandations 
de la Déclaration de Paris, le groupe G11, regroupait, avant 
le séisme, les plus grands bailleurs. La Norvège a rejoint 
ce groupe en annonçant à New York en mars 2010, un 
engagement à hauteur de 100 millions de dollars US. 
Dès lors, le groupe est devenu G12. A partir de mi-2011 
la Suisse a manifesté son vif souhait de faire partie de 
ce groupe de coordination et a été acceptée en janvier 
2013 ; le groupe est alors devenu G12+. Le groupe G12+ 
est l’interlocuteur du gouvernement de Haïti au sein du 
Cadre de Coordination de l’Aide externe au Développement 
d’Haïti (CAED). Récemment, il a ouvert le dialogue avec 
les partenaires de la coopération Sud-Sud, qui, jusqu’alors, 
n’étaient représentés que par le Brésil. Désormais, Cuba 
et le Mexique participent également aux réunions.
12
4 Bilan de la coopération 
suisse 2011–2013 
Suite aux engagements post-séisme pris par le 
Conseil fédéral en mars 2010, l’aide humanitaire et 
la coopération au développement ont développé 
un programme conjoint à moyen terme d’engage-
ment en Haïti pour la période 2011–2013. Les orien-
tations stratégiques de la DDC ont été développés 
en se basant sur les priorités et besoins nationaux 
définis dans le Plan d’action pour le relèvement et 
le développement national d’Haïti (PARDN, 2010). 
Pour contribuer à l’amélioration des conditions éco-
nomiques et sociales des couches défavorisées de 
la population, trois domaines d’intervention ont été 
privilégiés: (1) infrastructures sociales durables, sûres 
et fiables, (2) amélioration des conditions de vie de 
la population rurale, l’accent étant mis sur la sécuri-
té alimentaire et (3) gestion durable des ressources 
naturelles et réduction des risques de désastres na-
turels.
Dans le domaine infrastructures sociales du-
rables et fiables les contributions suisses ont per-
mis de reconstruire complètement deux écoles (1000 
places) et de démarrer les planifications et travaux 
de quatre autres écoles (2500 places). La validation 
de trois plans types de constructions scolaires mo-
dulaires adaptées à différents environnements par 
les ministères de l’éducation et des travaux publics 
constitue un succès institutionnel non négligeable. 
De plus, d’autres acteurs du secteur, dont la Banque 
Interaméricaine de Développement, prévoient d’ap-
pliquer les plans types. En parallèle en lien avec l’Ins-
titut national de formation professionnelle la DDC a 
très fortement contribué au développement d’une 
logique de perfectionnement professionnel des 
maçons. Ainsi sur la base des offres de formation 
spécifiques développées par le Centre de compé-
tences Reconstruction (CCR) 500 maçons ont ob-
tenu un certificat professionnel officiel et plusieurs 
milliers d’autres ont été formés par d’autres acteurs. 
En partenariat avec le Ministère des travaux publics, 
transports et communications le CCR a aussi joué 
un rôle de pionnier dans la diffusion grand public 
des normes et principes de construction de petits 
bâtiments en maçonnerie chaînée. Les contenus pré-
parés par la DDC ont été adoptés au titre de normes 
par de nombreux autres acteurs de la reconstruction 
(Bureau international du travail BIT, ONU-Habitat 
par exemple). Le caractère novateur du CCR et les 
succès obtenus ont conduit l’AH à en réaliser une 
capitalisation institutionnelle interne et à décider 
de retenir cette forme d’action post-catastrophe 
comme un modèle à reproduire dans d’autres situa-
tions similaires. Enfin, dans le secteur de l’eau po-
table, les fonds de la DDC ont contribué à fournir de 
l’eau potable à 20 000 personnes dans trois com-
munes rurales ainsi qu’à renforcer les mécanismes 
de protection environnementale des sources et de 
gestion des systèmes par les usagers. Parallèlement, 
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en lien avec les structures centrales de la Direction 
nationale de l’eau potable et de l’assainissement 
(DINEPA), des mécanismes de traitement de l’eau et 
de contrôle de la qualité dans les systèmes collectifs 
ruraux ont été développés et sont en cours d’expé-
rimentation. 
Dans le domaine amélioration des conditions de 
vie en milieu rural, des améliorations techniques 
agricoles (diversification via le maraîchage principa-
lement) ont permis à un millier de familles (zone de la 
Forêt des pins, très reculée et marginalisée) d’assurer 
une plus grande disponibilité alimentaire locale et 
d’atteindre un niveau de revenu équivalent ou supé-
rieur au salaire national minimum (env. 100 dollars 
US/mois). Parallèlement, de premières pistes d’ac-
tions plus institutionnelles ont été lancées avec le 
Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles 
et du développement rural (MARNDR) dans une 
logique d’appui à des filières agricoles (igname) et 
de renforcement de la gouvernance sectorielle (don-
nées statistiques sur la sécurité alimentaire). Sur un 
autre plan, 55 000 clientes de Fonkoze (institution 
nationale de micro-finance) ont bénéficié d’une as-
surance expérimentale de couverture des risques de 
catastrophes naturelles. Quoique suspendu fin 2012 
en raison de difficultés financières liées aux impacts 
élevés des tempêtes tropicales de l’année, ce produit 
d’assurance se révèle très pertinent et une réflexion 
est engagée entre les partenaires pour déterminer 
les conditions de redémarrage. Enfin, de premiers 
pas ont été réalisés pour développer un partenariat 
de développement public-privé (PPP) autour de la fi-
lière du vétiver.
Dans le domaine ressources naturelles et réduc-
tion des risques, la Suisse s’est positionnée comme 
un acteur externe clé et reconnu dans la probléma-
tique des aires protégées en contribuant activement 
au développement et à la mise en place expérimen-
tale de mécanismes novateurs de gestion et de 
contrôle. Cette reconnaissance découle des résultats 
positifs obtenus sur le terrain en termes de protec-
tion (voire de début de reconstitution) de la Forêt 
des pins, résultats atteints grâce à une combinai-
son réussie entre mesures de contrôles et dialogue 
avec les populations concernées. La collaboration 
constructive avec d’autres Partenaires techniques et 
financiers (PTF) influents (BID, PNUD notamment) 
dans ce secteur permet d’envisager des effets levier 
intéressants à l’égard d’un ministère spécifique (Mi-
nistère de l’environnement), par ailleurs faible et pas 
toujours très dynamique. 
En dehors des domaines cités ci-dessus de premiers 
partenariats ont été développés à titre exploratoire 
sur des thématiques liées aux droits humains, tels 
l’introduction d’un quota de genre dans les institu-
tions publiques et dans le processus électoral, sur les 
violences faites aux femmes ou encore sur l’amélio-
ration ponctuelle des conditions de détention des 
mineurs.
Les décaissements totaux de 2011 à 2013 se sont 
montés à 37 millions de francs, 60 % de l’aide hu-
manitaire et 40 % de la coopération au développe-
ment. 25 % de l’enveloppe globale, soit 9 millions 
de francs ont été alloués à des actions de recons-
truction post-séisme.
Les conclusions et enseignements suivants sont à re-
tenir de ce programme 2011–2013:
 • le choix des trois domaines s’est avéré pertinent. 
Les activités engagées seront donc poursuivies et 
complétées par de nouvelles lignes d’action.
 • La Suisse est reconnue pour les résultats concrets 
obtenus par sa contribution aux efforts de recons-
truction. Sa collaboration pragmatique avec les 
ministères sectoriels, les appuis fournis dans une 
perspective de régulation et de normalisation et 
sa recherche de coordination avec d’autres bail-
leurs représentent des atouts importants. De tels 
résultats contribuent fortement à la crédibilité et 
à la légitimité de la Suisse en Haïti et constituent 
des bases solides pour un engagement à plus long 
terme.
 • La Suisse officielle a beaucoup gagné en visibilité, 
elle est désormais une composante active d’es-
paces de coordination de l’aide, le G12+ en par-
ticulier. Elle est reconnue comme un acteur et un 
bailleur fiable, prêt à s’engager sur le long terme. 
 • L’intégration de l’ambassade et du Bureau de coo-
pération est également garante de la cohérence 
de l’action de la Suisse en Haïti. Progressivement, 
la Suisse commence à être perçue comme un par-
tenaire qui, dans l’avenir, pourra éventuellement 
jouer un rôle de facilitateur de dialogue compte 
tenu de sa neutralité et de sa bonne image 
(« honest broker »). 
 • La complémentarité effective entre les actions de 
l’aide humanitaire et de la coopération au déve-
loppement ajoute de la cohérence interne et se 
révèle très adaptée au contexte. Cela conduit no-
tamment à envisager dès le départ tous les enga-
gements, y compris ceux à caractère humanitaire, 
avec une perspective de développement et de 
durabilité.
 • La gestion du programme a révélé que les rela-
tions institutionnelles et le suivi des projets exi-
gent beaucoup de temps et d’efforts, notamment 
en raison des faibles capacités des institutions haï-
tiennes et de la précarité de la population. 
 • La collaboration avec la Division de la Sécurité 
Humaine a débuté et sera intensifiée dans les do-
maines d’intérêts communs, tel que l’Etat de droit, 
la sécurité et les droits humains. 
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5 Implications pour la Stratégie 
de coopération 2014–2017 
L’évolution majeure du programme DDC en Haïti 
consistera à passer d’une stratégie principalement 
post-séisme de reconstruction à une orientation 
2014-17 de développement durable à moyen et long 
termes avec un accent renforcé sur la réduction de 
la fragilité.
Compte tenu du caractère structurel de la fragilité 
en Haïti, les attentes et ambitions de changements 
se doivent d’être réalistes, pragmatiques et envisa-
gées sur le très long terme. En outre, la coopération 
suisse est un partenaire de taille modeste et récent. 
Ainsi, il s’agira principalement de s’engager de façon 
ciblée dans les domaines et régions prioritaires en 
combinant les trois objectifs suivants : (i) améliora-
tions directes des conditions de vie, (ii) construction 
de la légitimité des institutions publiques et (iii) éta-
blissement de relations plus saines et productives 
entre l’Etat et les citoyen/nes. 
L’hypothèse de changement retenue est la sui-
vante: Par le renforcement des capacités de la so-
ciété civile, des acteurs institutionnels et des indivi-
dus ainsi que par l’amélioration des prestations de 
services de base prenant en compte les besoin des 
populations les plus vulnérables, on contribue à la 
construction d’une gestion collective et à la promo-
tion d’un contrat social plus juste.
Dans une perspective de réduction de la pauvreté 
et d’augmentation de la résilience face aux crises, la 
stratégie de coopération suivra les orientations fon-
damentales ci-après :
 • L’analyse et la prise en compte des facteurs clés 
de la fragilité seront renforcées par des initiatives 
conjointes avec d’autres acteurs de la coopération 
et sur la base des apprentissages issus des actions 
concrètes.
 • Le développement des capacités est central dans 
la stratégie de coopération et sera reflété dans ses 
trois domaines d’intervention pour faire face aux 
faibles capacités de l’Etat (niveaux central et local), 
de la société civile haïtienne et des individus.
 • L’encouragement d’une prise en compte par les 
autorités nationales des principes du New Deal3 
constituera une préoccupation centrale, en parti-
culier à travers l’implication et la responsabilisa-
tion des institutions étatiques, la dynamisation 
des espaces de concertation / de la coordination 
de l’aide, une approche multi-acteurs et le renfor-
cement de l’Etat de droit.
 • La complémentarité entre les approches humani-
taire et de développement est fondamentale dans 
le contexte fragile d’Haïti pour contribuer à des 
résultats de développement durable.
De manière plus spécifique, trois domaines ont été 
retenus :
 • Un domaine nouveau, Etat de droit et gouver-
nance : il englobera, d’une part, des perspectives 
de «  gouvernance sectorielle  » par la poursuite 
des actions thématiques dans les secteurs EPA, 
environnement et, d’autre part, une nouvelle ligne 
d’action « Etat de droit – droits humains ».
 • Un domaine à développer, agriculture et sécuri-
té alimentaire : il s’agira, d’une part, d’appuyer le 
renforcement de filières agricoles (y compris des 
perspectives PPDP) et des services qui y sont as-
sociés et, d’autre part, de cibler des mesures spé-
cifiques pour une meilleure gestion de la sécurité 
alimentaire.
 • Un domaine à renforcer, reconstruction et ré-
duction des risques de catastrophes : d’une part, 
les efforts de reconstruction post-séisme seront 
poursuivis (inclus relais envisagé de l’action de 
l’AH par la CR dans le domaine du développement 
des compétences professionnelles). D’autre part, 
une ligne d’action spécifique de réduction des 
risques de catastrophes sera développée, pilotée 
principalement par l’AH mais avec de fortes syner-
gies avec les programmes de la CR.
3 Dialogue international sur la consolidation de la paix 
et le renforcement de l’Etat (International Dialogue on 
Peacebuilding and Statebuilding, IDPS), 2011, New Deal pour 
l’engagement dans les Etats fragiles, IDPS, OCDE, Paris.
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6 Priorités et objectifs de la stratégie 
sur la période 2014–2017
L’objectif général de la stratégie de coopération est 
de contribuer à l’amélioration des conditions de vie 
des populations les plus pauvres (rurales principa-
lement) et au renforcement de l’Etat de droit, par 
l’amélioration de la résilience des populations et de 
l’environnement ainsi que par la consolidation des 
institutions.
Cet objectif vise à agir sur des facteurs clés de la 
fragilité tels que : 1) la pauvreté et l’exclusion; 2) les 
défaillances des structures et mécanismes institu-
tionnels; 3) la vulnérabilité face aux crises et aléas 
naturels.
Domaines et axes d’intervention
Domaine 1 : Etat de droit et gouvernance
La faiblesse  des institutions  publiques  et le manque 
d’interlocuteurs organisés et solidement implantés 
au sein de la société civile sont des caractéristiques 
de la fragilité d’Haïti et influent très négativement 
sur les prestations de services de base, la gouver-
nance et le respect des droits fondamentaux. Les 
actions de la Suisse en Haïti chercheront à renforcer 
les acteurs institutionnels publics et la société civile 
afin de favoriser un développement et une gestion 
plus participative et efficace de services spécifiques, 
des espaces de concertation et de dialogue et une 
culture du consensus dans le cadre d’un Etat de droit 
renforcé. Avec l’objectif de renforcer l’Etat de 
droit et de parvenir à un mode de gouvernance 
inclusif et performant, les deux axes suivants se-
ront développés: 
 • Services de base : le renforcement des capacités 
étatiques, locales et nationales, dans la prestation 
de services de base sera poursuivi, en particulier 
dans les domaines de l’eau et de la protection de 
l’environnement. Un accent particulier sera mis 
sur la clarification des rôles de chaque partenaire, 
sur le renforcement des acteurs, sur l’analyse des 
obstacles dans la fourniture des services de base, 
sur la participation des usagers / citoyen/nes et sur 
la recherche de collaborations entre les acteurs à 
tous les niveaux. 
 • Etat de droit  : afin de contribuer au renforce-
ment de l’Etat de droit, des actions ciblées seront 
développées pour renforcer la confiance envers 
les instances de l’Etat et réduire l’impunité. Des 
actions seront engagées pour améliorer la si-
tuation des droits humains des plus vulnérables, 
les femmes et les jeunes en particulier. Cet axe, 
conditionné par le contexte fragile, sera abordé 
avec réalisme et pragmatisme, en priorité par le 
biais de partenariats avec des institutions interna-
tionales spécialisées. En l’absence de perspectives 
en la matière clairement établies par les instances 
nationales, les cadres de référence utilisés seront 
l’Examen périodique universel (EPU  ; 2011 puis 
2016) et les observations / recommandations de 
l’expert indépendant des Nations Unies.
Domaine 2 : Agriculture et 
sécurité alimentaire
La situation de la sécurité alimentaire est préoccu-
pante en Haïti. Les systèmes de production agricole 
sont très exposés aux aléas climatiques et sont une 
des causes de la dégradation environnementale 
(pratiques non durables). Les exploitants agricoles 
sont le plus souvent laissés seuls face à leurs pro-
blèmes, aucun encadrement ni services spécifiques 
ne leur sont fournis. Avec l’objectif d’augmen-
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ter la résilience et la sécurité alimentaire des 
communautés rurales par la diversification et 
l’adaptation des systèmes de production et 
par une aide alimentaire ciblée, en portant une 
attention particulière aux besoins spécifiques 
des femmes, les interventions seront ciblées sur 
deux axes complémentaires :
 • Relance agricole et filières  : un soutien sera 
donné à la relance agricole, en particulier à travers 
des interventions au niveau de filières dont dé-
pendent les familles rurales, de manière à contri-
buer à la réduction du déficit alimentaire et à fa-
voriser la génération de revenus. Dans ce cadre, 
des améliorations seront recherchées à la fois sur 
les plans de la production, des services requis à 
cette fin (vulgarisation, intrants, crédit principale-
ment), de l’accès aux marchés (y compris stockage 
post-récolte) et de l’organisation des acteurs. La 
résilience des populations rurales face aux ca-
tastrophes naturelles exacerbées par les change-
ments climatiques sera renforcée par l’adaptation 
et la diversification des systèmes de production.
 • Gouvernance sectorielle et sécurité alimen-
taire : les mécanismes de collecte d’information 
et de suivi de la sécurité alimentaire seront sou-
tenus, en articulation avec un renforcement des 
structures déconcentrées de gouvernance secto-
rielle (niveaux département et communes). Une 
aide alimentaire ciblée sera fournie lors de catas-
trophes naturelles ou d’aléas climatiques ; la DDC 
soutient les démarches visant à utiliser à cette fin 
des produits nationaux.
Domaine 3 : Reconstruction et 
réduction des risques de catastrophes
Les conséquences du séisme de 2010 sont encore 
très présentes et Haïti reste très fortement exposée 
aux dangers naturels qui réduisent périodiquement 
à néant les efforts et progrès réalisés aux plans in-
dividuel et collectif. Avec l’objectif de consolider 
l’effort de reconstruction et la résilience des 
populations et de l’environnement face aux 
risques de catastrophes liés aux dangers natu-
rels, deux axes d’intervention seront poursuivis et 
développés.
 • Reconstruction  : les efforts engagés suite au 
séisme de 2010 seront poursuivis, en particulier 
en ce qui touche aux infrastructures scolaires. Les 
expériences directes seront valorisées, d’une part 
à travers le renforcement des capacités institution-
nelles, et d’autre part via la concertation secto-
rielle. Par ailleurs, il est envisagé que la CR prenne 
le relais de l’action de l’AH dans le domaine du dé-
veloppement des compétences professionnelles, 
qui est en cours de développement. 
 • Prévention et gestion des risques : en capita-
lisant sur les succès et les acquis du CCR (notam-
ment une association de perspectives à très court 
terme et de recherche d’effets structurants mo-
destes mais maîtrisables et convaincants), une dé-
marche similaire sera engagée dans la probléma-
tique de la réduction des risque de catastrophes, 
combinant développement d’outils méthodolo-
giques et de produits spécifiques de sensibilisation 
/ d’information du grand public. Envisagée dès le 
départ en partenariat avec diverses institutions, 
cette démarche visera à la fois le renforcement des 
capacités des acteurs et la réduction des impacts 




Dans toutes les interventions, une attention parti-
culière sera portée à l’analyse différenciée des 
besoins et intérêts des femmes et des hommes 
dans toutes les étapes du cycle des projets. Des ac-
tions spécifiques en faveur des femmes / filles seront 
développées, en particulier dans le domaine Etat de 
droit et gouvernance. Les principes de la Gestion de 
programme sensible aux conflits (Conflict Sensitive 
Programme Management, CSPM) et le thème de la 
gouvernance seront abordés et mis en pratique 
dans toutes les interventions, avec un accent plus 
particulier sur les éléments de fragilité, tels que le 
renforcement de l’Etat, la confiance mutuelle et l’at-
tention aux besoins de base. Parmi les cinq principes 
de la DDC en matière de gouvernance, les suivants 
seront particulièrement pris en compte dans l’en-
semble des interventions  : transparence, participa-
tion et reddition de comptes.
Zones d’intervention - 
Concentration géographique
La DDC cherchera à concentrer progressivement ses 
activités dans des zones bien délimitées de la région 
sud d’Haïti, soit dans quatre départements : Ouest, 
Nippes, Sud et Sud-Est. Les zones rurales demeurent 
prioritaires : les populations y sont particulièrement 
marginalisées et les dégradations environnemen-
tales ont des impacts fréquents et majeurs sur les 
zones urbanisées. Pour l’AH / reconstruction, l’inter-
vention est limitée à la zone affectée par le trem-
blement de terre de 2010 (Ouest, Nippes, Sud-Est).
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7 Gestion et mise en œuvre 
du programme 
Modalités
La mise en œuvre de la stratégie de coopération se 
basera sur les éléments suivants :
 • La gestion de programme sensible aux conflits 
(CSPM) sera prise en compte et appliquée de fa-
çon systématique afin de travailler de manière plus 
efficace, d’opérer des choix stratégiques contri-
buant à un changement positif, d’éviter l’escalade 
des tensions et de poursuivre l’engagement d’une 
manière sûre.
 • La complémentarité et une harmonisation entre 
les approches et les outils de l’AH et de la CR ain-
si que de la Coopération Globale (avec les pro-
grammes globaux « eau », « changement clima-
tique » et « agriculture et sécurité alimentaire ») 
seront poursuivies et renforcées dans la perspec-
tive d’une approche globale.
 • Une combinaison de résultats à court terme et 
d’effets à plus long terme sera recherchée pour 
répondre aux besoins immédiats et garantir des 
résultats tout en s’engageant sur le long terme 
sur les aspects de la fragilité. Les expériences se-
ront capitalisées et valorisées dans un dialogue 
politique sectoriel avec l’Etat et les partenaires du 
développement, dans le but de promouvoir des 
effets de levier et de transposition à plus grande 
échelle (scaling-up). La non-substitution de l’Etat 
et la subsidiarité constitueront dans ce cadre des 
principes de base de l’implémentation des inter-
ventions.
 • L’approche «  Développement humain et insti-
tutionnel  » (HID) constituera une orientation 
transversale applicable aux trois domaines. Cette 
approche vise autant le développement des com-
pétences personnelles qu’institutionnelles par la 
formation, la construction des équipes et l’établis-
sement de normes et de procédures pour amélio-
rer la performance et promouvoir la participation. 
La finalité est un changement de comportement 
des organisations et de la société basé sur des va-
leurs de justice sociale.
 • Mix des modalités de mise en œuvre  : l’AH 
concentrera 80 % de son budget dans des projets 
directs, le reste dans des contributions à des orga-
nisations multilatérales. La CR favorisera la logique 
de contribution et de mandats tout en cherchant 
à promouvoir les PPDP (avec les secteurs privés 
suisse et haïtien).
 • Des alliances stratégiques seront favorisées avec 
des partenaires établis, de manière à diminuer 
les risques. Ces alliances aideront à atteindre 
les objectifs dans le domaine de la gouvernance 
sectorielle ainsi que sur des thèmes sensibles tels 
que l’Etat de droit et les droits de l’homme. De 
nouvelles formes de coopération, comme p. ex. la 
coopération trilatérale, seront recherchées.
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Partenaires
Le programme renforcera et développera des parte-
nariats stratégiques et opérationnels. Les principaux 
partenaires nationaux seront les ministères secto-
riels, les autorités locales et la société civile. Les al-
liances avec les acteurs multilatéraux et le plaidoyer 
en faveur de la coordination seront renforcés en 
prenant pour base les engagements de Busan et du 
New Deal, pivots de la stratégie. Une grande prio-
rité sera accordée au renforcement de partenariats 
stratégiques directs avec les organismes multilaté-
raux, en particulier a) la BID (acteur majeur et très 
influent dans les thématiques EPA, environnement 
/ agriculture, infrastructures scolaires), b) les orga-
nisations onusiennes (le PNUD – influence politique 
générale et rôle central dans la GRD, le Programme 
alimentaire mondial, PAM – aide alimentaire, et le 
Bureau de la coordination des affaires Humanitaires 
des Nations Unies, BCAH  – coordination humani-
taire), c) le Comité international de la Croix-Rouge, 
CICR (droits humains / détention) ainsi que d’autres 
bailleurs bilatéraux tels que l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI), l’Agence espa-
gnole de coopération internationale et de dévelop-
pement (AECID) et la Norvège. En outre, Haïti offre 
des opportunités de renforcement de partenariats 
stratégiques et de coopération trilatérale avec les 
pays émergents.
L’intégration de la Suisse dans les espaces de concer-
tation / coordination (G12+, tables sectorielles, etc.) 
en est encore à ses débuts. Les efforts seront pour-
suivis pour intégrer ces espaces. De fait, elle n’est, 
à l’exception de la Francophonie, engagée dans 
aucun «  bloc  », tels que les Amis d’Haïti, la MI-
NUSTAH ou l’UE. Cette position peut constituer à 
l’avenir un avantage pour pouvoir jouer, à moyen 
et long termes, un rôle de facilitateur (« honest bro-
ker »). L’idée est a) de soulever et de traiter au sein 
des concertations inter-bailleurs des sujets d’intérêt 
commun mais souvent occultés pour «  éviter de 
froisser » voire b) pour ensuite dynamiser et concré-
tiser le dialogue avec les instances nationales et 
entre les différents acteurs nationaux.
Dispositif et ressources humaines
Les orientations de la stratégie 2014-2017 impliquent 
un renforcement et un ajustement des compétences 
thématiques de l’A-PP, processus en cours et qui 
sera poursuivi en 2014 – 2015. Les renforcements en 
question devront porter sur :
 • le recrutement de nouvelles compétences locales 
(RNP) dans les thématiques suivantes  : gouver-
nance (y inclus Etat de droit et droits humains), 
emplois et revenus (avec développement des com-
pétences professionnelles) et communication.
 • le «  décloisonnement  » des RNP dont les trois 
actuellement en poste fonctionnent sur une base 
AH – CR pour définir des postes à caractère plus 
thématique  ; cela devra d’une part valoriser au 
mieux les compétences individuelles spécifiques, 
d’autre part assurer une meilleure promotion des 
synergies internes.
En termes de gestion également, le dispositif de 
l’A-PP devra être ajusté, ce dès fin 2013 – début 
2014  : l’équipe «  finances – administration  » sera 
réorganisée en vue d’une meilleure efficacité et 
d’une plus grande responsabilisation des personnels 
locaux (plus grande compétence) et en transférant 
certaines responsabilités aux projets directs de l’AH.
Au sein de l’A-PP, le/la chargé/e de programme AH 
continuera à assumer la fonction de point focal Sé-
curité sous la responsabilité institutionnelle du/de la 
chef/fe de mission et sous la supervision du/de la 
directeur/-trice de coopération suppléant/e.
Ressources financières
Pour la période 2014-2017, l’enveloppe budgétaire 
globale sera de 79 millions de francs : 45 millions de 
la CR et 34 millions de l’AH, avec une augmentation 
progressive de la CR. L’enveloppe sera approxima-
tivement répartie par domaine comme suit : 34 % 
pour le domaine 1 Etat de droit et gouvernance, 
22 % pour le domaine 2 Agriculture et sécurité ali-
mentaire, 30 % pour le domaine 3 Reconstruction 
et réduction des risques de catastrophes, 14 % pour 
le management et d’autres actions en fonction des 
opportunités. Les décaissements annuels se situe-
ront entre 18 et 22 millions de francs, soit une pro-
gression de 20 à 60 % par rapport au volume 2013.
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8 Statégie de pilotage 
Suivi et pilotage
L’ambassade et le Bureau de coopération assureront 
l’exécution, le suivi et le pilotage de la stratégie en 
relation avec les deux scénarios d’évolution de la si-
tuation générale du pays. Le système de suivi (voir 
détails en annexe 3) de la stratégie de coopération 
vise à : 
 • suivre les progrès dans la réalisation des objectifs 
fixés, prendre les mesures correctives découlant 
des observations  pour assurer l’efficacité de la 
coopération suisse;
 • rendre des compte sur les résultats visés de la stra-
tégie ;
 • capitaliser et mettre en valeur les acquis à tous 
les niveaux.
Le système de suivi se concentrera sur les trois 
champs d’observation ci-après.
Analyse du contexte
Compte tenu de la fragilité et de la volatilité du 
contexte, celui-ci sera observé et suivi de près, prin-
cipalement au moyen du MERV (Monitoring system 
for development relevant changes), qui sera réalisé 
quatre fois par an. Un suivi périodique des contextes 
thématiques (tableaux de bord standard complé-
tés par un à deux bilans sectoriels par an) dans les 
domaines d’intervention complètera le MERV. Des 
observations moins approfondies mais ciblées (por-
tant sur la situation sociopolitique conjoncturelle, la 
politique régionale et le positionnement des acteurs 
externes, l’évolution humanitaire et la sécurité) se-
ront discutées régulièrement au cours des réunions 
de direction de l’A-PP. L’ensemble de ces processus 
de suivi du contexte permettra de repérer et de 
prendre en compte les paramètres pouvant d’une 
part influencer la mise en œuvre opérationnelle et 
stratégique des actions et d’autre part les mesures 
de sécurité.
La stratégie se base sur l’hypothèse que le contexte 
évolue envers et reste dans le scénario positif. Néan-
moins, la stratégie permet une adaptation rapide 
aux scénarios positif ou négatif avec le maintien 
des objectifs stratégiques principaux (voir annexe 1). 
Sauf rupture sociopolitique forte ou évolution brus-
que de la situation, les scénarios positif et négatif 
développés pour 2014-2017 seront validés annuelle-
ment (dans le cadre du rapport annuel) de manière 
à actualiser leurs implications sur le programme, les 
partenaires et le plan de sécurité. A cette occasion, 
les scénarios eux-mêmes seront revus si nécessaire.
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Analyse des résultats de la 
coopération (cadre des résultats)
Une matrice de suivi cadrera la collecte des informa-
tions des différents indicateurs du cadre des résul-
tats qui sera réalisée par l’A-PP à partir des données 
produites par les projets, de relevés des statistiques 
nationales ou d’observations spécifiques. Ces don-
nées seront discutées annuellement lors d’ateliers 
réunissant les partenaires directs de la DDC et 
d’autres acteurs clés. Elles constitueront d’une part 
la base d’informations objectives pour les rapports 
annuels et orienteront d’autre part les adaptations 
au niveau des projets.
Début 2014, une évaluation de la fragilité sera réa-
lisée dans le cadre du New Deal pour dégager des 
indicateurs de base sur les facteurs de la fragilité. Le 
cas échéant, les outils de monitoring (voire certains 
indicateurs) pourraient être adaptés.
Gestion du portefeuille
La gestion du portefeuille sensible aux conflits ré-
fère au management global et aux processus PCM 
qui exercent une influence sur la réalisation des ré-
sultats. Les éléments principaux de cette gestion de 
portefeuille seront précisés dans la matrice de suivi 
et couvriront a priori les questions financières (allo-
cations budgétaires, répartition par domaine et zone 
géographique, montant des propositions de crédits, 
état des décaissements), les modalités de coopéra-
tion (projets directs, mandats, contributions) et les 
thèmes retenus dans les objectifs globaux de mise 
en œuvre de la stratégie (contribution à la coordina-
tion / efficacité de l’aide externe, sensibilité du pro-
gramme à la fragilité, sensibilité au genre, conditions 
internes de travail). 
Comme décrit en haut (voir aussi annexe 1), la stra-
tégie permet une adaptation rapide au scénario po-
sitif ou négatif. Dans un scénario positif, la Suisse 
renforcera les objectifs structurants et institution-
nels des projets et programmes ainsi que les par-
tenariats avec les institutions étatiques centrales. 
Cela permettra de capitaliser les expériences faites 
au niveau local et de les ancrer au niveau national. 
Dans un scénario négatif, de tels objectifs seront 
moins ambitieux et la Suisse prioriserait des résultats 
à court terme et des appuis directs aux populations 
cible, en renforçant leurs rôles (individuels ou via des 
organisations de base). Dans tous les cas, la Suisse 
visera à renforcer les liens entre la société civile et les 
institutions étatiques et de contribuer ainsi à l’éta-
blissement d’un contrat social et d’une vision collec-
tive à long terme.
Reporting et évaluation
Le rapport annuel sera l’occasion d’une auto-éva-
luation des résultats atteints (selon le cadre des ré-
sultats) et de leur contribution à la réduction de la 
pauvreté et de la fragilité. Il renseignera de manière 
succincte et consolidée sur les trois champs d’ob-
servation et les mesures correctives envisagées pour 
garantir la réalisation des résultats attendus. Les 
rapports standard sur le système de contrôle interne 
et sur la gestion du bureau complèteront le bilan 
annuel.
A mi-parcours de la stratégie (2e semestre 2015), une 
évaluation par les pairs sera réalisée, en impliquant 
les partenaires nationaux et locaux. En fonction des 
résultats de l’évaluation, le cadre des résultats sera 
adapté si nécessaire, en particulier au niveau des 
effets et des indicateurs pays. De premières indica-
tions en découleront également pour la prochaine 
stratégie de coopération. Au 2e  semestre 2016, 
une revue externe complète de la stratégie évaluera 
les effets atteints et produira les recommandations 
pour la prochaine période de programmation stra-
tégique.
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Annexe 1 : Scénarios 2013–2017 et 
adaptation de la stratégie
Selon les personnes-ressources consultées, en raison de l’extrême et chronique volatilité de la situation en 
Haïti, il est très difficile de se prononcer sur une évolution « probable » ; les scénarios ci-dessous sont donc 
à considérer comme des extrêmes entre lesquels il est très probable de se trouver.
Constantes
 • La MINUSTAH reste présente4, avec un mandat ajusté, et contribue au maintien d’un climat général de 
sécurité ; elle exerce aussi une influence significative sur les autorités haïtiennes et agit via des acteurs 
géopolitiquement influents tels que le groupe des Amis d’Haïti ou le Conseil de Sécurité de l’ONU, pour 
éviter les dérives extrêmes de la situation politique interne.
 • Le pays connaît au moins un phénomène météorologique majeur par année avec des conséquences 
négatives fortes sur les populations et la production agricole et de faibles capacités internes de réponse 
/ relance.
Scénario positif : une stabilité générale voire quelques améliorations
 • Les processus électoraux intermédiaires pour le renouvellement du parlement et des autorités locales ont 
lieu dans des conditions acceptables (même avec de gros retards).
 • Le président Martelly arrive normalement au terme de son mandat de 5 ans (2011–2016) ; une élection 
présidentielle régulière se tient en 2015 et un/e nouveau/elle président/e entre en fonction début 2016.
 • Des équilibres minimaux sont atteints entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire garantissant :
 - le respect général des règles démocratiques,
 - des avancées en termes de prise de responsabilités effective de certains ministères (autorité de l’Etat) et 
de réformes administratives (appareil public central et décentralisé),
 - un travail législatif minimal formalisant des évolutions / changements réclamés de longue date,
 - un fonctionnement acceptable du système judiciaire voire la mise en œuvre de quelques améliorations,
 - un climat sociopolitique exempt de tensions et soubresauts violents.
 • Des améliorations en termes d’infrastructures (principalement : routes, électricité, logement) favorisent 
le développement et quelques investissements économiques et/ou interventions à caractère environne-
mental produisent de premiers effets positifs (retombées économiques, diminution des dégâts environ-
nementaux).
 • Les paramètres macroéconomiques clés de l’économie nationale (croissance du PIB, taux de change, ba-
lance des paiements, recettes fiscales, déficit budgétaire, inflation et réserves monétaires) restent au vert 
quoique faibles ou fragiles ; malgré les aléas climatiques, les saisons agricoles sont plutôt bonnes et la 
sécurité alimentaire ne se détériore pas trop fortement (en termes de disponibilité et de prix).
 • L’insécurité (banditisme, crime organisé, violences sociopolitiques) demeure dans des limites telles que les 
activités quotidiennes n’en sont pas perturbées.
 • Les espaces territoriaux locaux (les communes) continuent à fonctionner de manière relativement déta-
chée des enjeux / blocages sociopolitiques nationaux.
4  Mi-octobre 2013, le Conseil de sécurité de l’ONU a prolongé le mandat de la MINUSTAH pour une année 
(incluant une réduction des effectifs militaires) avec l’intention de faire de même jusqu’en 2016. Il est 
aussi annoncé qu’une mission d’un autre type pourrait prendre le relais au-delà de 2016.
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 • L’épidémie de choléra reste présente mais ne connaît pas de flambées saisonnières trop fortes.
 • La coordination de l’aide entre le gouvernement d’Haïti et les bailleurs de fonds s’améliore, contribuant 
progressivement à des avancées mesurables en termes d’efficacité de l’aide et à un plus grand leadership 
des autorités nationales.
Scénario négatif  : des dégradations significatives voire des dérives politiques autoritaires et des chocs 
économiques
 • L’instabilité et les blocages politiques actuels s’intensifient et le pays sort des voies / règles démocratiques :
 - le parlement n’est pas renouvelé, l’exécutif gouverne par décrets, ce qui implique à la fois une faible lé-
gitimité à moyen et long termes des décisions prises et de forts risques de dérives autoritaires (y compris 
un retour à des autorités locales relais du pouvoir central et non légitimes) ;
 - l’exécutif augmente son influence voire son contrôle sur le pouvoir judiciaire ;
 - de fortes contestations contre le président Martelly entraînent des remaniements ministériels fréquents 
comme palliatifs pour tempérer les revendications de changements profonds ; les ministères sont quasi 
paralysés et incapables de produire des résultats probants ;
 - l’élection présidentielle a certes lieu en 2015 mais se déroule dans de mauvaises conditions, manque de 
crédibilité et/ou est manipulée.
 • La gestion du budget national dérape et entraîne une dégradation de l’économie nationale aggravée par 
des saisons agricoles médiocres et par les retombées de chocs externes, notamment les cours des carbu-
rants et des produits alimentaires de base.
 • Les tensions politiques et les dégradations socio-économiques conduisent à une forte augmentation de 
l’agitation sociale voire à des protestations violentes et répétées ; cela constitue un terrain favorable à une 
résurgence de l’insécurité.
 • Le banditisme et le crime organisé se développent de manière significative et constituent des risques 
majeurs.
 • L’aide internationale ne peut pas produire de résultats significatifs et les principaux bailleurs réduisent 
leurs apports, les orientent sur des logiques humanitaires / d’urgence ou les acheminent en grande partie 
en dehors des canaux officiels (ONG ou fondations).
Compte tenu de la première constante indiquée plus haut (poids et influence de la communauté interna-
tionale), il y a de fortes chances que l’évolution réelle se rapproche du scénario positif quoique des « pics 
d’instabilité », politiques ou résultant de chocs économiques externes ne soient pas à exclure.
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Adaptation de la stratégie aux scénarios
Scénario négatif
Des dégradations significatives voire des dérives 
politiques autoritaires et des chocs économiques
Status quo avec une relative stabi-
lité, situé entre les deux scénarios
Scénario positif
Une stabilité générale voire quelques amélio-
rations
La stratégie de coopération repose 
sur l’hypothèse que le contexte 
évolue du statu quo (avec une 
relative stabilité) vers le scénario 
positif.
La DDC vise à rester engagée dans les trois do-
maines d’intervention d’une manière sécurisée :
 • La situation sécuritaire doit être suivie de ma-
nière rapprochée pour éviter les incidents  ; le 
fonctionnement quotidien peut devenir com-
plexe, incertain et demandera des ajustements 
ad hoc ponctuels ou plus durables ; la mise en 
œuvre globale et le suivi des programmes et 
projets peuvent être perturbés et les niveaux de 
résultats atteints seront en deçà des objectifs 
fixés et/ou impliqueront des coûts de transac-
tion plus élevés.
 • Les trois domaines de la stratégie sont mainte-
nus mais des rééquilibrages entre les domaines 
et/ou entre les lignes d’action seront envisagés.
 • Le développement du programme et des pers-
pectives à long terme est ralenti au profit du 
maintien d’un niveau minimal d’actions perti-
nentes.
 • En gardant la logique d’approche globale et 
la recherche d’effets structurants moins ambi-
tieux, les résultats à court terme au profit des 
populations cibles, voire la logique humani-
taire, seront priorisés.
 • Les activités de prévention des catastrophes 
et d’augmentation de la résilience des popula-
tions seront renforcées. Elles seront complétées 
par des logiques de réhabilitation / relance. Les 
appuis directs aux populations et le renforce-
ment de leurs rôles (individuels ou via les orga-
nisations de base) dans la mise en œuvre des 
actions seront priorisés. Si les pouvoirs locaux 
restent effectivement «  à l’écart  » des dyna-
miques nationales négatives, ils pourraient de-
venir au cas par cas des partenaires privilégiés.
 • La combinaison des partenariats et leurs conte-
nus devront garantir le maintien de relations 
minimales avec les instances étatiques (en 
concentrant les efforts sur les niveaux tech-
niques et matériels). Parallèlement les parte-
nariats avec les organisations de la société ci-
vile, notamment celles qui sont actives dans le 
domaine des droits civiques et humains seront 
renforcés aussi vite que possible. Il en sera de 
même avec des acteurs internationaux établis 
avec lesquels la DDC partage une vision.
 • Dans la mesure du possible, des initiatives de 
promotion des règles démocratiques et de dia-
logue inclusif seront soutenues (ex. rencontre 
des différents acteurs, activités de sensibilisa-
tion, etc.).
La stratégie permet une 
adaptation rapide à l’un 
ou l’autre scénario avec 
le maintien des objectifs 
stratégiques principaux.
La DDC est en mesure d’implémenter sa 
stratégie de coopération dans toutes ses 
dimensions :
 • La Suisse et son programme de coopération 
peuvent se positionner de manière particu-
lièrement pertinente et efficace au sein des 
PTF et auprès des autorités nationales. 
 • Les objectifs structurants et institutionnels 
des projets / programmes et les partenariats 
avec les institutions étatiques centrales se-
ront renforcés.
 • L’ancrage du travail au niveau local / avec les 
pouvoirs locaux dans les dynamiques natio-
nales / centrales sera priorisé plus fortement.
 • La capitalisation sur les acquis matériels et 
institutionnels et les passages à l’échelle su-
périeure seront visés à plus court terme.
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Annexe 2: Results Framework 
Haïti SC 2014–2017
Mission de la SC 14-17 (finalité):
La Suisse contribue à l’amélioration des conditions de vie des populations les plus pauvres (prioritairement rurales) et au renforcement de 
l’État de droit, par l’augmentation de la résilience des populations et de l’environnement ainsi que par la consolidation des institutions.
Indicateurs
Indice de développement humain – IDH ; indice corrigé par les inégalités ; indice genre. (Rapport annuel PNUD)
 • IDH 2012 : 0.456 / rang 161 sur 186
 • IDH Inégalité 2012 : 0.273 / rang 120
 • IDH genre 2012 0.592 / rang 127
Institutionnel / Fragilité 
 • Proxy : rapport OCDE / New Deal Haïti et suivi annuel (éventuellement via G12+)
 • Failed state index (www.fundforpeace.org) : 2013 = Position 8 (de 178) / 105.8 points, détérioration par rapport à 2012; 6 indicateurs (de 
12) en alerte (external intervention; poverty and economic decline; demographic pressure; public services; human flight; uneven develop-
ment)
Vulnérabilité environnementale : rapport entre catastrophes naturelles et évolution en % du PIB au niveau du secteur primaire (source 
combinée BRH et Direction de la Protection Civile)
2008 3 ouragans majeurs   - 7.43%
2009 pas d’évènements majeurs + 5.22%
2010 (tremblement de terre) + 0.03%
2011 pas d’évènements majeurs + 1.15%
2012 2 ouragans majeurs - 2.18% 
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DOMAINE 1 : ÉTAT DE DROIT ET GOUVERNANCE
Objectif du domaine: 
Renforcer l’Etat de droit et une gouvernance inclusive et performante
(1) Effets directs du portfolio suisse (2) Contribution du programme 
suisse (liens entre (1) et (3))
(3) Effets directs de développement et/ou 
humanitaire au niveau du pays
Effet 1
a. Les capacités de l’Etat sont renforcées 
et il assure plus efficacement son rôle 
de régulateur et fournisseur de ser-
vices (spécifiquement eau potable et 
assainissement / EPA et aires proté-
gées / AP)
b. La participation de la population 
concernée à la gestion des systèmes 
EPA et des AP s’est améliorée
Indicateurs 
1 Nombre de laboratoires fonctionnels 
URD du Département du Milieu Rural 
de la DINEPA (DMR)
2 Dans les zones d’intervention, 
nombre de CAEPA et de CGAP mis 
en place de manière participative 
et selon les principes établis  ; % de 
femmes membres et aux postes clés.




2 EPA : 4 CAEPA avec statut – 50% de 
membres féminins ; ANAP : 0 CGAP
3 La Chapelle 65% ; Savanette : 45% ; 
Verettes 10%
Cibles
1a EPA = 11
1b ANAP : 1 plan gestion, 1 plan d’af-
faires
2a CAEPA = 28 ; CGAP = 100% recon-
nu (25)
2b 60% EPA, 35% CGAP
3 En 2015: La Chapelle: 82%  ; Sava-
nette: 57%; Verrettes: 22%; (révision 
des cibles après 2015 selon PADL / 
EPA phase VI).
Liens:
 - La Suisse contribue à la mise en 
œuvre des politiques nationales 
sectorielles spécifiques à travers 
un renforcement de certaines 
institutions (DINEPA, ANAP) au 
niveau central et local, par l’aug-
mentation des services de base 
en eau potable et assainissement 
et par une meilleure gestion des 
ressources naturelles, en particu-
lier dans les aires protégées.
 - La promotion d’une gouvernance 
locale inclusive et participative 
permet de fournir une meilleure 
performance des services et fa-
vorise leur pérennité.
Suppositions
 - Des actions pilotes de renforce-
ment institutionnel local avec un 
accent spécifique sur la presta-
tion de services ont le potentiel 
d’appuyer le processus de décon-
centration / décentralisation
Risques, défis 
 - La volonté politique de s’engager 
dans le processus de déconcen-
tration / décentralisation et de 
responsabiliser les populations 
locales dans le développement 
reste faible
 - La population est réticente pour 
contribuer au financement des 
services
 - Le faible niveau de ressources 
des structures déconcentrées 
/ décentralisées et les change-
ments fréquents des personnes 
responsables 
Effet 1
La modernisation de l’administration centrale, de l’adminis-
tration déconcentrée et la déconcentration / décentralisa-




a. Nombre de services déconcentrés / décentralisés et effec-
tifs dans les arrondissements pilotes de Belle Anse et Bai-
net (axes 3 et 4 du Programme cadre de réforme de l’État 
2012-2017 ; PSDH 4.4 / 4.5) 
EPA : 
b. Nombre de CAEPA reconnus ayant mis en place un sys-
tème de performance et de qualité et encadrés par les 
URD
c. Couverture des besoins (% accès à eau potable et à l’as-
sainissement) : objectifs du millénaire auxquels l’Etat haï-
tien a souscrit (horizon 2015, à mettre à jour ensuite)
Aires Protégées  
d. Mise en place du SNAP : formalisation légale de l’ANAP et 
nombre d’aires protégées légalement confirmées
Ligne de base
a. 0 
b. 54 / 200 CAEPA ont signé un contrat de délégation  ; 0 
paient des redevances à la DINEPA ; 21 / 80 transmettent 
les informations SISKLOR
c. Eau potable 64%  ; assainissement 26% (rapport OMS 
2013, données 2011)
d. Existence d’une direction des aires protégées au niveau 
MDE et d’une liste d’identification des aires protégées
Cibles1
a. 3 pôles de développement avec services déconcentrés et 
décentralisés fonctionnels (PSDH)
b. 200 CAEPA sont reconnus et ont signé un contrat de dé-
légation avec la DINEPA
c. Eau potable 81% ; assainissement 61% (OMD Haïti 2015)
d. En 2015 : 100% des aires protégées prévues sont effecti-
vement mises en place et fonctionnelles (PSDH, cadre de 
croissance accélérée, 1.2.2) ; autonomisation de l’ANAP
1  Le Gouvernement a défini des valeurs cibles jusqu‘à 2015. Il définira les nouvelles cibles en 2015 pour 2017 
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Effet 2 
Les capacités des institutions de 
promotion et de protection des droits 
humains sont renforcées et les popula-
tions vulnérables sont mieux en mesure 
de revendiquer leurs droits
Indicateurs : 
1. Perception de la population (h/f, ca-
tégorie d’âge) d’avoir une meilleure 
base pour revendiquer leur droit de 
citoyen(ne) 
2. Nombre de détenu(e)s (h/f, jeunes) 
qui bénéficient d’un processus selon 
les normes établis ; nombre de cas 
soutenus par le CICR et des parte-
naires de droits humains
3. Nombre des femmes qui ont béné-
ficié d’un appui et d’une assistance 
légale après avoir été victimes de 
violence
Lignes de base / Cibles
Seront précisées dans le cadre de 
l’élaboration des entrées en matière en 
2014
Liens:
 - La collaboration de la DDC avec 
les partenaires (nationaux et in-
ternationaux) actifs dans la pro-
motion des droits humains favo-
rise une meilleure connaissance 
des droits et devoirs au niveau 
des citoyen/nes et améliore le 
respect des droits fondamentaux
Risques, défis:
 - Volonté politique faible de s’at-
taquer à des problèmes de fond 
dans le système juridique et judi-
ciaire
 - Peu d’institutions spécialisées 
dans la défense de droits hu-
mains
 - Société civile faible, peu structu-
rée, avec peu de pouvoir reven-
dicatif 
 - Culture de l’impunité
Effet 2
État de droit renforcé par le biais d’institutions démocra-
tiques nationales fonctionnelles, l’égalité des chances et un 
meilleur respect des droits humains
Indicateurs 
a. Nombre / % femmes dans le gouvernement, le parlement 
et les collectivités territoriales
b. Office de la protection du citoyen (OPC) : PSDH, 4.2.3  
c. Détention préventive (Plan stratégique Min. Justice)
d. Deuxième plan national de lutte contre les violences spé-
cifiques faites aux femmes (PSDH 3.9)
Lignes de base
a. Gouvernement : 8 femmes ministres / 24 postes ; 1 femme 
secrétaire d’Etat sur 11 postes (juin 2013) ; Chambre des 
Députés 5 sur 99  ; Sénat 0 sur 30  ; 68 femmes / 420 
membres de cartels de mairie ; 13 femmes / 448 membres 
de cartels de CASEC (source MICT).
b. OPC : Loi organique et 9 agents spécialisés dans 14 juridic-
tions des tribunaux de première instance
c. 85% de la population en prison sans jugement (Plan stra-
tégique Min. Justice)
d. 190 cas de violence envers femmes / filles par mois rap-
portés, dont 6 meurtres (période avril-juin 2013 ; source 
PNH / MINUSTAH – protection)
Cibles
a. Quota genre / constitution 1987 amendée 2012, article 
17.1 : 30%
b. OPC  : Code d’éthique, manuel de procédures existant  ; 
bureaux régionaux construits dans les 12 pôles régionaux 
de développement
c. MJSP plan 2016 : Taux de la détention préventive réduit à 






Les interventions sont ciblées sur quelques secteurs dans lesquels la performance des institutions
Dans le secteur de l’EPA : 
 - Poursuivre et renforcer les appuis à la DINEPA pour améliorer les performances et ancrer les activités dans le système institutionnel national.
 - Promouvoir et développer les services durables à la population par la conception, la réalisation et la gestion de systèmes d’approvisionne-
ment en eau potable et assainissement (dans 3 communes d’intervention).
Dans le secteur des aires protégées :
 - Poursuivre et renforcer les appuis institutionnels à l’ANAP (mécanismes et outils de gestion du SNAP).
 - Poursuivre et développer les actions de protection et de gestion de la Forêt des Pins (Unité 2) via des processus participatifs.
 - Renforcer les capacités des acteurs compétent de la gestion de la Forêt des Pins (Comité de gestion du parc, autorités locales, population 
dans et autour de la réserve) dans le domaine de la réduction des risques et désastres (ð domaine 3)
Approches :
 - Dialogue politique régulier et renforcé – de concert avec les principaux PTF – avec les institutions nationales
 - Mettre en valeur les expériences / bonnes pratiques développés sur le terrain (capitalisation) en vue de leur réplication 
 - Encourager le processus de décentralisation et la mise en place d’une gouvernance locale concertée
 - Mettre l’accent plus particulièrement sur le renforcement des capacités des acteurs locaux et la responsabilité citoyenne
 - En concertation avec d’autres bailleurs, un appui à la réforme de l’État (programme cadre du OMRH) pourra être envisagé
État de droit (ce sous-domaine est à développer) : 
Les interventions dans ce domaine seront concentrées sur les droits civiques et les droits humains (avec un accent spécifique en faveur des 
femmes et des mineurs ainsi que la lutte contre l’impunité / travail sur la mémoire)
 - Poursuivre le financement des activités du CICR qui est actif au niveau des centres de détention 
 - Préparer la contribution / l’appui à des initiatives de lutte contre la violence envers les femmes
 - Examiner un appui à des organismes de défense des droits humains (OPC, RNDDH, Centre Œcuménique des Droits Humains, Collectif 
contre l’impunité ou autre)
 - Examiner un appui à l’Office National d’Identification pour la mise en œuvre de son plan directeur
 - Examiner une extension de collaboration avec IDEA pour renforcer la représentation féminine dans les structures politiques et la fonction 
publique
 - Examiner un appui à une plateforme de la société civile 
Approches :
 - Prendre comme orientations les observations et recommandations de l’Examen périodique universel  (EPU) et de son adaptation par l’État 
haïtien (premier EPU fait en octobre 2011; prochain prévu pour octobre 2016)
 - Idem concernant les observations et recommandations de l’expert indépendant de l’ONU sur la situation des droits de l’Homme
 - Développer des partenariats avec des institutions internationales et surtout nationales (étatiques et de la société civile) et appuyer leurs 
initiatives tout en étant clairement et fortement associé aux mécanismes de pilotage des actions
 - Approfondir la connaissance / compréhension de la problématique et des acteurs pour fixer des priorités pragmatiques sur le moyen terme
(5) Ressources et partenariats:
Moyens financiers : 27 Mio CHF (AH 2 Mio, CR 25 Mio)
Formes de coopération : mandats (projets de services avec focus géographique) et contributions (programmes d’entités nationales / inter-
nationales)
Principaux partenaires :
 - Ministères spécifiques et organismes affiliés : a) services de base : DINEPA, Min. environnement et ANAP, Min. agriculture, Min. intérieur 
et collectivités territoriales, CIAT ; b) Etat de droit : ONI, OPC, Min. Justice
 - Organismes nationaux : a) autorités locales, communautés ; b) organisations de la société civile (associations, groupements, organisations, 
ONG)
 - PTF ou organisations à caractère international : a) services de base : BID, AECID, GIZ, PNUD-PNUE ; b) Etat de droit : BID, PNUD, ONU-
Femmes, OEA, CICR, ACDI, IDEA, Viva Rio
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DOMAINE 2: AGRICULTURE ET SECURITE ALIMENTAIRE
Objectif du domaine:
Augmenter la résilience et la sécurité alimentaire des communautés rurales par la diversification et l’adaptation des systèmes de production 
et par de l’aide alimentaire ciblée, en portant une attention particulière aux besoins spécifiques des femmes
(1) Effets directs du portfolio suisse (2) Contribution du programme 
suisse (liens entre (1) et (3))
(3) Effets directs de développement et/ou humanitaire 
au niveau du pays
Effet 1 :
La sécurité alimentaire et les revenus 
des exploitations agricoles sont amé-
liorés à travers le développement de 
filières de production durable (y inclus 
des actions post-récoltes)
Indicateurs :
1. Dans les filières appuyées : % d’aug-
mentation des niveaux de dépenses 
des familles directement touchées 
(source  : CNSA – ENSA et suivis an-
nuels, analyses spécifiques des don-
nées collectées par CNSA)
2. Evolution de la production agricole 
(filières appuyées)  : % d’augmenta-
tion de productions agricoles spéci-
fiques (tubercules, autres.) dans les 
communes d’intervention (source  : 
CNSA, évaluation annuelle cam-
pagne agricole)
Lignes de base
1. Dépenses moyennes mensuelles per 
capita des ménages : 2’396 HTG 
(CNSA, ENSA 2011), 
2. Production agricole 2012-13 : igname 
= 298’400 tonnes  ; tubercules = 
1’136’000 Tonnes  ; environ 12% de 
moins par rapport à 2011-12 (source : 
CNSA, évaluation campagne agricole 
2012)
Cibles (à préciser en fonction des 
actions qui seront effectivement enga-
gées)
1. Progression annuelle  au moins 10%
2. Augmentation de 15% d’ici 2016 
(PRA 2013-2016)
Liens :
 - Le renforcement des filières ci-
blées (produits vivriers et de 
rente), à travers un accent sur 
les goulots d’étranglement dans 
la chaîne de valeur, permet aux 
exploitations familiales d’amélio-
rer leur sécurité alimentaire et/ou 
d’augmenter leurs revenus
 - Des actions spécifiques de dé-
veloppement des compétences 
professionnelles visant les pro-
ducteurs agricoles et les artisans 
ferblantiers (silos) ainsi qu’une lo-
gique clairement orientée « mar-
ché » contribuent à la pérennisa-
tion des améliorations
Risques, défis :
 - Faible présence en milieu rural de 
structures (notamment étatiques 
mais aussi privées) d’appui au 
monde paysan et à l’agriculture
 - Organisations paysannes agri-
coles peu solides et peu / pas de 
structures faîtières d’organisa-
tions de producteurs
 - Intérêts oligopolistiques contra-
dictoires dans les filières de pro-
duits de rente
 - Tradition d’approche «  projet  » 
dans le domaine post-récolte
 - Risques climatiques (tempête, sé-
cheresse)
Effet 1:
a) L’autosuffisance alimentaire et les exportations agricoles 
ont augmenté par l’accroissement de la productivité agri-
cole et la promotion de l’agro-industrie (PRA 2013-2016)
b) Les productions agricoles et pastorales évoluent dans une 
dynamique ascendante (PSDH, cadre croissance 2013-
2015, 2.2.1)
Indicateurs (à confirmer en 2014, selon collaboration avec 
CNSA)
A. Proxy : exportations annuelles secteur primaire versus im-
portations produits alimentaires ou parts de ces exporta-
tions / importations dans les totaux respectifs (données 
BRH)
B. Proxy : variation annuelle PIB du secteur primaire et part 
dans le PIB national ou variation annuelle PIB secteur pri-
maire / variation annuelle PIB (données IHSI)
Ligne de base
A. Juin 2012 : 25,16 Mio USD versus 555,42 Mio US$ d’im-
portation des produits alimentaires ou 3.3% des exporta-
tions totales versus 20.9% des importations
B. 2011-2012 : -2.2% / 22.6% ou -0.78
Cibles
A. Aucune fixée (indication : en 2016, accroissement des ex-
portations agricoles d’au moins 40% de 38,74 Mio USD 
de 2009-2011 ; source PRA 2013-2016)
B. Aucune fixée (indication : en 2016, augmentation du PIB 
agricole de 5.6%, (PIB agricole = 26-26.7% du PIB total)
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Effet 2 :
Dans des régions ciblées, l’Etat accroît 
ses capacités de prévention et de 
gestion des crises alimentaires (inclus 
aide alimentaire) et l’accès de la popu-
lation rurale aux services agricoles est 
amélioré.
Indicateurs:
1. Stratégie(s) et mécanismes dispo-
nibles au niveau des filières ciblées 
(igname / tubercules ; autres) 
2. Nombre de fournisseurs de services 
de crédit et d’assurance agricole  ; 
nombre de personnes (hommes/
femmes) qui ont accès au crédit / 
assurance agricole ; évolution du vo-
lume financier des prêts)
3. Pourcentage de la population en 
situation d’insécurité alimentaire 
(source CNSA)
Ligne de base
1. Plan de relance agricole 2013-2016 
= 0 pour les tubercules  ; 0 pour les 
huiles essentielles
2. 4 institutions financières, crédit pour 
3’800 agriculteurs ; volume financier 
= 3.3 mio. USD (mars 2013); assu-
rance agricole = 0 (source : SYFAAH)
3. 2013 : Sud : 22%, Sud-Est : 35%,
Cibles
1. 2017 : 2 à 3 plans stratégiques 
2. 6 institutions financières addition-
nelles, A préciser en 2014 avec 
SYFAAH / MARNDR
3. 2017 : < à la moyenne nationale
Liens:
La Coopération suisse contribue 
au renforcement des services à 
disposition du monde rural. Les 
services sont fournis par différents 
prestataires (étatiques et privés) 
dans un cadre règlementaire et 
normatif défini. Ceci permet une 
bonne adaptation aux contextes 
locaux et une amélioration sensible 
de la qualité des prestations en 
veillant à l’articulation entre l’offre 
et la demande.
Via la CNSA, un monitoring 
efficace et régulier de la situation 
alimentaire est réalisé, ce qui 
améliore la gestion prévisionnelle et 
immédiate de l’aide alimentaire.
Risques, défis:
 - Le MARNDR ne maintient pas 
sa dynamique actuelle de «  re-
lance  » (de la production et du 
ministère)
 - La récurrence des catastrophes 
naturelles impacte fortement les 
productions agricoles
 - Les appuis externes ne couvrent 
pas suffisamment les besoins en 
aide alimentaire
 - Réticence des institutions au fi-
nancement du crédit agricole 
 - Catastrophes naturelles et défi-
cit d’expérience dans le système 
d’assurances 
Effet 2a – Prestations aux agriculteurs
Les producteurs et les productrices ont un meilleur accès 
au conseil agricole, aux matériels et intrants agricoles et au 
financement (crédit + assurance) (PSDH, cadre de croissance 
2013-2015, 2.2.2)
Effet 2 b – Gestion des crises alimentaires
L’état améliore ses capacités de prévention des crises 
alimentaires et maintien l’équilibre des prix sur le marché 
(Commission de stabilisation de prix – Conseil du départe-
ment économique et social CDES)
Indicateurs
A. Nombre des stratégies nationales et plans opérationnels 
pour un meilleur accès existants dans les filières identifiées 
(PSDH, cadre de croissance 2013-2015, 2.2.1 b)
B. Système de crédit agricole rénové et avec une base légale  
(SYFAAH MARNDR/ACDI)
C. La stabilité de 5 produits alimentaires de base : riz, mais, 
farine, huile de cuisine, haricot (observatoire MARNDR, 
CNSA)
D. Evolution de la prévalence de l’insécurité alimentaire éle-
vée au niveau du pays
Ligne de base
A. A. 0 
B. 2013 : phase pilote SYFAAH dans 2 départements (Ouest, 
Artibonite)  ; à mettre à jour ensuite avec phase II du 
SYFAAH
C. Coût réel panier alimentaire 2011-2013 : 450-500 HTG / 
mois
D. A préciser en 2014 selon dernière enquête CNSA)
Cibles
A. 2015 : 15 (PSDH, cadre de croissance, 2.2.1 b)
B. SYFAAH : 10 départements (dép. du pays)
C. Coût réel panier alimentaire 2011-2013 : < 450 HTG / mois
D. Pas de cible spécifique fixée
(4) Lignes d’intervention:
Relance agricole et filières :
 - Vulgariser des innovations technologiques (à travers des échanges et le réseautage avec des partenaires régionaux; ex. Red SICTA).
 - Promouvoir le développement de services privés d’appui à l’agriculture (financement, vulgarisation, intrants etc.), avec un accent particulier 
sur la promotion des micro-entreprises gérées par des femmes 
 - Améliorer le stockage des récoltes par la promotion de technologies simples de conservation des grains (vulgarisation des silos métalliques).
 - Faciliter la structuration et l’organisation de certaines filières de production agricole de rente de manière équitable (selon les principes du 
commerce équitable)
 - Renforcement des capacités des acteurs, en particulier, les femmes impliquées dans les filières 
Gouvernance du secteur et Sécurité alimentaire :
 - Consolider le système d’information et de suivi sur la sécurité alimentaire (CNSA).
 - Renforcer les capacités des instances déconcentrées du ministère de l’agriculture (niveaux communal et départemental).
 - Participer aux efforts de l’État et de la communauté internationale en cas de crise alimentaire aigüe (contribution au PAM, distribution de 
lait en poudre à travers ONG-CH)
Autres (à développer éventuellement durant la période 2014-12017)
 - Appui ciblé aux femmes très vulnérables, filières production animale (en coopération avec Fonkoze)
 - Appui aux innovations techniques du Ministère (p.ex. production de semences – en coopération tripartite avec le Mexique)
 - Contribuer à aborder le problème foncier 
(5) Ressources et partenariats :
Moyens financiers : 17 mio. CHF (AH 7 mio, CR 10 mio.)
Formes de coopération : Contributions (mandats éventuels à développer) 
Principaux partenaires :
 - les organisations de producteurs et leurs faîtières
 - le MARNDR et les institutions qui lui sont rattachées, en particulier la CNSA (éventuellement les universités / agronomie)
 - certains PTF’s spécifiques tels la BID, l’ACDI, l’AFD, la FAO, le PAM 
 - le secteur privé (PPDP avec Firmenich) ; indirectement institutions de micro-finance, prestataires de services agricoles
 - les ONGs nationales prestataires de services aux agriculteurs
 - les ONG suisses impliquées dans la distribution du lait en poudre
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DOMAINE 3 : RECONSTRUCTION ET REDUCTION DES RISQUES DE CATASROPHES 
Objectif du domaine:
Consolider l’effort de reconstruction parasismique et anticyclonique et augmenter la résilience des populations et de l’environnement face 
aux risques de catastrophes liés aux dangers naturels
(1) Effets directs du portfolio suisse (2) Contribution du programme 
suisse (liens entre (1) et (3))
(3) Effets directs de développement et/ou humanitaire 
au niveau du pays
Effet 1 :
Les institutions nationales sont ca-
pables de promouvoir et faire appliquer 
des normes / standards de construction 
parasismique et anticyclonique
Indicateurs : 
1. a) Nombre de plans types d’écoles 
validés par le MENFP / MTPTC et b) 
évolution du rôle de la DGS dans 
l’analyse / approbation des dossiers 
de construction d’écoles
2. Nombre de salles de classes 
construites aux normes parasis-
miques et anticycloniques (selon des 
plans-types officialisés) par a) DDC b) 
d’autres acteurs
3. Nombre d’institutions de forma-
tion professionnelle officiellement 
agréées ayant intégré des cours de 
construction parasismique / maçon-
nerie chaînée dans leurs programmes 
et nombre de professionnels 
(hommes / femmes) ayant suivi les 
programmes et obtenu un certificat 
de l’INFP 
Ligne de base
1. 2013  : a) 3 plans-types validés et b) 
à préciser en 2014 dans le cadre de 
PARIS / pilotage II
2. a) 22 salles de classes DDC ; 0 autres 
acteurs
3. 2013  : 0 centres ayant intégré un 
cours de maçonnerie chainée ; 1’000 
maçons certifiés (500 directement 
par CCR/DDC, 500 par autres institu-
tions)
Cibles
1. A préciser en 2014 dans le cadre de 
PARIS / pilotage II
2. 2017 : 101 salles de classes DDC, b) 
au moins 100 salles de classes ex-
ternes
3. 2017  : 2 à 4 centres de formation 
professionnelle accrédités par l’INFP 
et appuyés par la CR et 10 autres 
centres accrédités INFP non directe-
ment appuyés intègrent des cours 
de construction parasismique / ma-
çonnerie chaînée dans leurs pro-
grammes ; 3’000 maçons ont obtenu 
un certificat de l’INFP
Liens :
 - En parallèle à la reconstruction 
directe d’écoles (prioritairement 
publiques), des appuis institu-
tionnels spécifiques de la DDC au 
MENFP renforcent ses capacités 
de régulation des constructions 
scolaires  ; approche similaire 
concernant les petits bâtiments 
(maisons) avec le MTPTC et l’INFP
 - Des partenariats stratégiques 
avec des PTF’s influents (notam-
ment BID, BM, UN-Habitat) faci-
litent la prise d’influence secto-
rielle et les effets leviers
 - Les appuis aux autorités natio-
nales compétentes dans la vul-
garisation des normes et la dif-
fusion d’informations préventives 
auprès du grand public et/ou des 
acteurs sectoriels spécifiques 
contribuent significativement à 
la mise en application des régu-
lations (renforcement institution-
nel) et à la sensibilisation géné-
rale (prévention)
Risques, défis :
 - Faiblesses et/ou inertie des struc-
tures étatiques concernées
 - Faibles mises en application des 
normes / procédures / régulations
 - Mauvaise intégration des nou-
veautés par les acteurs concernés 
(lacunes techniques, trop faibles 
plus values économiques, as-
pects socioculturels, etc.)
Effet 1
a) Les nouvelles constructions scolaires tiennent compte des 
normes parasismiques et anticycloniques en vue de ré-
duire les risques liés aux catastrophes naturelles (MENFP, 
PO 2010-2015, 3.4).
b) Les populations ont un meilleur accès aux informations 
clés pour construire mieux leur logement (MTPTC, straté-
gie de communication, 2013)
c) Dispositif de gouvernance de la formation professionnelle 
institué avec implication des acteurs sociaux et écono-
miques (PO MENFP 2010-2015, objectif 1)
Indicateurs
A. Nombre de salles de classe dans le secteur public 
construites selon les normes et procédures
B. Nombre de centres de ressources communautaires diffu-
sant les normes de construction pour les petits bâtiments
C. Nouveau cadre d’orientation pour la formation technique 
et professionnelle (PO MENFP 2010-2015, objectif 1, résul-
tat 1, observation spécifique sur le secteur de la construc-
tion)
Ligne de base
A. 300 salles de classes
B. 2013  : 4 centres de ressources communautaires actifs
C. Processus d’élaboration d’un nouveau cadre en cours et 
secteur construction ciblé prioritairement
Cibles
A. 2015 : 6’170 salles (préscolaire et fondamental) construites 
(PDSH, 3.2.1, pas de spécification concernant les stan-
dards)
B. 12 centres de ressources communautaires opérationnels 
dans 12 communes assurant la diffusion d’informations 
aux populations (MICT) 
C. Pas de cible fixée à date
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Effet 2 :
Dans des zones ciblées, la résilience des 
populations face aux dangers naturels 
a augmenté comme résultante du 
renforcement des acteurs nationaux et 
locaux
Indicateurs
1. Nombre de partenaires a) stra-
tégiques publics / régulateurs, b) 
PTF’s spécifiques et c) opérationnels 
non-publics appliquant les outils dé-
veloppés par le CCR+R
2. Part de la population dans les zones 
d’influence du projet qui applique les 
outils développés par le CCR+R (dif-
férenciation hommes / femmes)
3. Les dégâts liés aux catastrophes na-





3. A préciser en 2014 dans le cadre lo-
gique CCR+R
Cibles (à confirmer dans le cadre 
logique CCR+R)
1. 1-2 institutions publiques (dont 
DPC)  ; 1-2 PTF’s (dont PNUD)  ; 4-6 
partenaires opérationnels non-pu-
blics (dont Helvetas-IC et Fonkoze)
2. 40% de la population cible
3. L’ampleur des dégâts liés aux catas-
trophes naturelles a diminué d’au 
moins 20%
Liens :
 - Le développement de produits 
spécifiques de sensibilisation / 
information du grand public, 
le développement d’outils de 
travail / méthodologiques ap-
propriés (inclus des logiques de 
formation) et la recherche de 
partenariat avec des institutions 
nationales (DPC p. ex.) / interna-
tionales (PNUD p. ex.), la sensibi-
lisation des populations face aux 
dangers et la qualité des mesures 
de mitigation sont améliorées et 
contribuent à limiter les impacts 




 - Difficultés à trouver / mettre en 
place des « ancrages institution-
nels  » constructifs sur le moyen 
et long terme, faiblesses et/ou 
inertie des structures étatiques 
concernées
 - Conflit potentiel entre logiques 
résultats de court terme et qua-
lité long terme (ex. cash for work)
 - La récurrence et la violence 
des catastrophes naturelles im-
pactent trop fortement les per-
sonnes et l’environnement
Effet 3 : 
La capacité de composer avec les effets néfastes des pluies 
et des cyclones a augmenté (PSDH, cadre de croissance 
accélérée 2013-2015, 1.3.4)
Indicateurs
A. Existence de mesures de mitigation des risques et de ré-
duction de la vulnérabilité (PSDH, cadre de croissance ac-
célérée 2013-2015, 1.3.4)
B. Pertes consolidées (victimes, bétail et maisons détruites) vs 
nombre d’événements désastreux ayant occasionné l’acti-
vation du COUN réduites 
C. Existence d’une base de données à référence spatiale sur 
le profil des zones à risque (PDSH, 1.1.5)
Ligne de base
A. 2013 : 30% des mesures réalisées
B. 2012  : 78 morts, 63 blessés, 23 disparus, 7279 maisons 
détruites/ 2 phénomènes dont un ouragan et une tempête 
ayant entrainé l’activation du COUN 
C. 2013 : 0 
Cibles
A. 2015 : 100% des mesures réalisées (PDSH, 1.1.5)
B. Réduction des victimes (pas de cibles quantifiées) 
C. 2014 : 1 base de données
(4) Lignes d’intervention:
Reconstruction :
 - Poursuite de la reconstruction directe d’écoles (prioritairement publiques) accompagnée d’appuis institutionnels spécifiques au Ministère 
de l’éducation renforçant son rôle de régulateur en la matière
 - Valorisation et ancrage institutionnel des expériences et compétences accumulées dans les programmes CCR et PARIS
 - Prolongement / institutionnalisation des actions antérieures en développement des compétences professionnelles (maçonnerie, métiers du 
gros-œuvre de la construction), et en promotion des bonnes pratiques de construction parasismique et complémentarité / recherche de 
synergies / prise de relai AH / CR (comprehensive approach)
Réduction des risques de catastrophes : (en développement dans la proposition de crédit du CCR+R)
 - Une composante « risques » développée dans le Centre de Compétence Reconstruction de l’AH capitalise sur les acquis méthodologiques 
et institutionnels antérieurs et via une approche similaire produit des effets systémiques ancrés dans les institutions nationales en matière 
de prévention des risques de catastrophes liés aux dangers naturels
 - Le portfolio des projets sera systématiquement analysé en vue d’une intégration de l’aspect RRD là où cela s’avère pertinents.
(5) Ressources et partenariats:
Moyens financiers : 23 mio. CHF (AH 21 mio. ; CR 2 mio.)
Formes de coopération : Projets directs (AH), contributions 
Principaux partenaires :
 - Ministères spécifiques et organismes affiliés :
 - reconstruction : Min. éducation, Min. travaux publics (et Unité de construction de bâtiments et logements publics)
 - réduction des risques : SNGRD (en particulier DPC)
 - les collectivités locales : mairies et conseils d’administration des sections communales
 - communautés et organisation locales (pour réduction des risques surtout)
 - certains PTF’s spécifiques tels la BID, la BM, le PNUD, UN-Habitat, BIT, OCHA, UNICEF, PAM, ACDI, UE, Norvège
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Mise en œuvre du programme
OBJECTIF
Développer et mettre en œuvre le programme de manière efficace, durable et sûre en prenant en compte la fragilité du contexte et des 
aspects genre.
Effets Résultats attendus (indicateurs)
La Suisse contribue à 
une meilleure coordina-
tion et une plus grande 
efficacité de l’aide dans 
le pays.
 • Accord cadre de coopération avec l’Etat haïtien signé
 • Rôle actif mais pragmatique de la DDC dans le G12+ : prise en compte de la fragilité de manière plus explicite (y 
inclus promotion du CSPM y du « New Deal on Engagement in Fragile States »)
 • Participation pragmatique au CAED (ou autre mécanisme de coordination globale de l’aide externe des autorités 
haïtiennes) : prise en compte des orientations nationales dans les actions appuyées par la DDC, s’assurer que 
les informations sur le programme DDC sont reflétées correctement et à jour dans les statistiques nationales de 
l’aide externe
 • Participation active dans 3 à 5 tables sectorielles thématiques (ou à défaut « groupes sectoriels » PTF’s) en lien 
avec le portfolio ; prise de lead dans l’une d’entre elles à partir de 2015
 • MoU avec les ministères sectoriels concernés par les projets mis en œuvre et/ou par des appuis directs
 • Renforcement des relations avec les ONG suisses : contacts bilatéraux réguliers ; au moins 1 rencontre annuelle 
(en coopération avec la PFHS)
Le programme est sen-
sible à la fragilité, n’ac-
croît pas les potentiels 
de conflit et s’assure au 
mieux de la durabilité 
des actions.
 • «  Fragility assessment » réalisé de manière pragmatique et en concertation avec le G12+ (ou certains PTF’s 
membres), outil de suivi conjoint de la situation existant et à jour
 • Ligne d’action Etat de droit / droits humains développée : 1 à 2 entrées en matière en 2014 ; 1 à 2 demandes de 
crédits (chacune à plusieurs composantes) en 2015
 • CSPM : formation du personnel (puis des partenaires), outils et processus stratégiques / opérationnels internes 
développés et appliqués, prise en compte dans les démarches PCM
 • Suivi explicite des « scénarios » (voir annexe 1) et mise en cohérence des MERV à réaliser 4 fois par an ; ajuste-
ments stratégiques / opérationnels éventuels du cadre de mise en œuvre
 • Partenariats diversifiés établis et dynamiques (effets leviers, mitigation de risques) : collaborations stratégiques 
avec 2 à 3 PTF’s (BID et 2 autres) formalisées et fonctionnelles ; idem pour des partenariats avec 2 à 3 organisa-
tions de la société civile nationale (éventuellement en « tandem » avec des organisations société civile interna-
tionale (ex. IDEA)
 • « Comprehensive approach » : harmonisation et synergies entre les programmes AH et CR ; recherche de prises 
de relais AH ð CR, notamment en matière de développement des compétences professionnelles ; collaborations 
avec DSH
 • Stratégie prudente de communication
Le programme est 
sensible au genre
 • Point focal et cadrage stratégique genre du programme mis en place ; améliorations des compétences du per-
sonnel
 • Tous les projets fournissent des données différenciées relativement au genre
 • Action(s) spécifique(s) « genre » (probablement sur la problématique de la violence faite aux femmes) engagées 
dans la ligne d’action Etat de droit / droits humains
Les conditions internes 
de travail sont adé-
quates et motivantes
 • Sécurité : dispositif de suivi / gestion / prise en charge amélioré (incidents de sécurité et management spécifique)
 • Sondages annuels internes sur les conditions d’emplois, «  évaluation 360 degrés  » chaque année pour les 
membres de la direction de l’Ambassade intégrée ; durées des engagements
 • Nombre de processus de formation continue des collaborateurs
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Annexe 3 : Système de suivi
1. Objectifs et principes
L’exécution, le suivi et le pilotage de la présente stratégie de coopération sont placés sous la responsabilité de l’ambassade et 
du Bureau de coopération. Le système de suivi de la stratégie de coopération poursuit un double objectif :
 • suivre les progrès vis-à-vis des objectifs fixés, vérifier les hypothèses de changement et prendre les décisions qui s’imposent ; 
il est donc avant tout un outil de gestion qui contribue au pilotage de la stratégie de coopération et à l’assurance de sa 
pertinence et de son efficacité ;
 • collecter les informations nécessaires pour élaborer des rapports sur les résultats obtenus ; il permet en cela de rendre des 
comptes mais aussi de capitaliser des acquis et de mettre en valeur ces derniers dans le dialogue politique (apprentissages 
mutuels entre les acteurs impliqués).
2. Champs d’observation
Le système de suivi prend en compte trois champs d’observation :
 • Analyse du contexte : le monitoring consiste à i) suivre l’évolution et rapporter les changements politiques, économiques, 
sociaux, sécuritaires, environnementaux, pertinents au niveau du pays ii) évaluer les répercussions de ces changements sur 
les programmes et iii) identifier les mesures correctives nécessaires.
 • Les résultats des programmes de développement (contribution suisse et niveau pays)
 - Développement du pays : le monitoring consiste à vérifier si i) le pays partenaire progresse vers les objectifs qu’il s’est fixés 
dans les champs de la stratégie de coopération ; ii) ces objectifs restent valables ou s’ils doivent être revus du point de vue 
du PTF ; iii) les résultats du portefeuille suisse et résultats pays évoluent de manière cohérente (les premiers pouvant pour 
certains contribuer de manière significative aux seconds).
 - Performance des programmes de la coopération suisse : le monitoring consiste à vérifier si i) le portefeuille évolue confor-
mément aux objectifs fixés ; ii) les contributions prévues du portefeuille aux objectifs du pays partenaire restent valides 
ou s’il est nécessaire de les réviser.
 • Gestion du portefeuille : référence au management global et aux processus PCM qui exercent une influence directe sur la 
réalisation des résultats. Ce monitoring consiste à vérifier si la gestion du portefeuille est conforme aux principes énoncés 
dans la stratégie de coopération et à ceux définis par la DDC.
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2. Principaux instruments
Les principaux instruments et processus qui constituent et alimentent le système de suivi et de pilotage sont présentés dans le tableau 
ci-après :
ANALYSE DU CONTEXTE
Instruments principaux : MERV et scénarios
Echanges avec les partenaires continu
Suivi de la conjoncture et de la situation sécuritaire (direction) bimensuel
MERV trimestriel
Suivi et mise à jour des scénarios annuel (octobre)
DEVELOPPEMENT DU PAYS
Instrument principal : cadre des résultats
Réunions du CAED / bilan du PSDH semestriel
Tables sectorielles thématiques trimestriel
Tableaux de bord des contextes sectoriels bimestriel
Bilans / analyses sectoriels 1 à 2 par an
Observations et échanges institutionnels continu
PERFORMANCE DES PROGRAMMES ET PROJETS DDC
Instrument principal : cadre des résultats
Suivi des projets / programmes (y inclus visites de terrain) continu
Comités de pilotage des projets semestriel
Atelier annuel de monitoring de la SC avec les partenaires septembre
Revues, évaluations périodique
Rapports de fin de phase périodique
GESTION DU PORTEFEUILLE
Instrument principal : rapport de gestion du bureau
Planification opérationnelle et budgétaire annuel (janvier)
Bilans opérationnels et budgétaires / ajustements et mises à jour trimestriel
Rapport SCI juin
Audits annuel
Rapport de gestion du bureau septembre
Début 2014, un concept global de suivi sera développé de manière systématique et formalisée. Il devrait a priori comprendre :
 • une matrice de suivi de l’ensemble des indicateurs du cadre des résultats et de ceux fixés pour la mise en œuvre globale du pro-
gramme ;
 • les éléments importants de la gestion du portefeuille qui devraient couvrir a priori les questions financières (allocations budgétaires, 
répartition par domaine et zone géographi ue, montant des propositions de crédits, état des décaissements), les modalités de coo-
pération (projets directs, mandats, contributions) et les thèmes retenus dans les objectifs globaux de mise en œuvre de la stratégie 
(contribution à la coordination / efficacité de l’aide externe, sensibilité du programme à la fragilité, sensibilité au genre, conditions 
internes de travail).
Le concept de suivi cherchera autant que possible à s’appuyer sur les moments forts standard de management (revue annuelle à mi-par-
cours des performances, rapport annuel) pour assurer le suivi de la stratégie de coopération.
Un rapport annuel sera élaboré et transmis à la DDC à Berne afin de renseigner l’évolution et les progrès des trois champs d’observation 
(contexte, développement, gestion) et assurer, à travers des mesures correctives, la progression vers les résultats attendus. Ce rapport 
annuel se concentre avant tout sur les effets et indicateurs définis dans la stratégie (cadres de résultats) et résume de manière succincte 
les évolutions relatives au contexte et à la gestion du portefeuille. Ces aspects sont détaillés dans des rapports spécifiques (MERV, rap-
port de gestion du bureau, etc.) produits annuellement.
A mi-parcours de la stratégie (2e semestre 2015), une évaluation par les pairs sera réalisée, en impliquant les partenaires nationaux et 
locaux. En fonction des résultats de l’évaluation, le cadre des résultats sera adapté si nécessaire, en particulier au niveau des effets et 
des indicateurs pays. De premières indications en découleront également pour la prochaine stratégie de coopération. Au 2e semestre 
2016, une revue externe complète de la stratégie évaluera les effets atteints et produira les recommandations pour la prochaine période 
de programmation stratégique.
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Annexe 4 : Planification financière
Annex 3:  Annual Budget Allocation
Stratégie de coopération Haiti
Durée Jan 2014 à Dez 2017
Année fiscale 2014            2015            2016            2017            Total 2014-17 in %
Etat de droit et gouvernance 6'035'000            6'885'000            7'350'000            6'655'000            26'925'000            34%
5'535'000            6'385'000            6'850'000            6'155'000            24'925'000             
500'000              500'000              500'000              500'000              2'000'000               
Agriculture et sécurité alimentaire 3'470'000            3'900'000            4'850'000            5'200'000            17'420'000            22%
1'620'000            2'250'000            3'200'000            3'550'000            10'620'000             
1'850'000            1'650'000            1'650'000            1'650'000            6'800'000               
Reconstruction et réduction des risques 6'710'000            6'990'000            6'050'000            3'600'000            23'350'000            30%
250'000              500'000              500'000              750'000              2'000'000               
6'460'000            6'490'000            5'550'000            2'850'000            21'350'000             
Autres interventions 280'000              500'000              500'000              500'000              1'780'000              2%
Petites actions - Coop. Régionale 220'000              300'000              300'000              300'000              1'120'000               
Petites actions - Aide humanitaire 60'000                200'000              200'000              200'000              660'000                 
Management 2'556'000            2'400'000            2'400'000            2'400'000            9'756'000              12%*
Coopération régionale 1'625'000            1'650'000            1'650'000            1'650'000            6'575'000               
931'000              750'000              750'000              750'000              3'181'000               
Total SDC Budget Allocation 19'051'000          20'675'000          21'150'000          18'355'000          79'231'000            100%
FDFA-SDC 19'051'000          20'675'000          21'150'000          18'355'000          79'231'000             
thereof: Regional Cooperation 9'250'000           11'085'000         12'500'000         12'405'000         45'240'000            
Global Cooperation -                     -                     -                        
Humanitarian Aid 9'801'000           9'590'000           8'650'000           5'950'000           33'991'000            
FDFA-SDC Institutional Partnerships -                        
FDFA-Human Security Division 100'000              20'000                tbd tbd 120'000                 
SECO-Economic Cooperation -                        
 Other Federal Offices:  -                        
Total  Funds by Federal Offices 19'151'000          20'695'000          21'150'000          18'355'000          79'351'000            
Aide humanitaire
General Overview of Funds by Swiss Federal Offices:
*Vu que le programme en Haïti est en développement, en plus dans un contexte fragile, ce pourcentage est plus élevé que dans d'autres bureaux de coopération. Avec le développement 








Annexe 5 : Carte Haïti avec régions 
d’intervention
Annex 3:  Annual Budget Allocation
Stratégie de coopération Haiti
Durée Jan 2014 à Dez 2017
Année fiscale 2014            2015            2016            2017            Total 2014-17 in %
Etat de droit et gouvernance 6'035'000            6'885'000            7'350'000            6'655'000            26'925'000            34%
5'535'000            6'385'000            6'850'000            6'155'000            24'925'000             
500'000              500'000              500'000              500'000              2'000'000               
Agriculture et sécurité alimentaire 3'470'000            3'900'000            4'850'000            5'200'000            17'420'000            22%
1'620'000            2'250'000            3'200'000            3'550'000            10'620'000             
1'850'000            1'650'000            1'650'000            1'650'000            6'800'000               
Reconstruction et réduction des risques 6'710'000            6'990'000            6'050'000            3'600'000            23'350'000            30%
250'000              500'000              500'000              750'000              2'000'000               
6'460'000            6'490'000            5'550'000            2'850'000            21'350'000             
Autres interventions 280'000              500'000              500'000              500'000              1'780'000              2%
Petites actions - Coop. Régionale 220'000              300'000              300'000              300'000              1'120'000               
Petites actions - Aide humanitaire 60'000                200'000              200'000              200'000              660'000                 
Management 2'556'000            2'400'000            2'400'000            2'400'000            9'756'000              12%*
Coopération régionale 1'625'000            1'650'000            1'650'000            1'650'000            6'575'000               
931'000              750'000              750'000              750'000              3'181'000               
Total SDC Budget Allocation 19'051'000          20'675'000          21'150'000          18'355'000          79'231'000            100%
FDFA-SDC 19'051'000          20'675'000          21'150'000          18'355'000          79'231'000             
thereof: Regional Cooperation 9'250'000           11'085'000         12'500'000         12'405'000         45'240'000            
Global Cooperation -                     -                     -                        
Humanitarian Aid 9'801'000           9'590'000           8'650'000           5'950'000           33'991'000            
FDFA-SDC Institutional Partnerships -                        
FDFA-Human Security Division 100'000              20'000                tbd tbd 120'000                 
SECO-Economic Cooperation -                        
 Other Federal Offices:  -                        
Total  Funds by Federal Offices 19'151'000          20'695'000          21'150'000          18'355'000          79'351'000            
Aide humanitaire
General Overview of Funds by Swiss Federal Offices:
*Vu que le programme en Haïti est en développement, en plus dans un contexte fragile, ce pourcentage est plus élevé que dans d'autres bureaux de coopération. Avec le développement 
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